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| 
La Lique Syndicaliste se propose: 


De faire prédominer dans les 
syndicats l'esprit de classe sur l'es- 
prit de tendance, de secte ou de 
parti, afin de réaliser le maximum 
d'action contre le patronat et con- 
tre l'Etat; 


F 


De participer à l'œuvre d'éduca- 
l'on syndicale en procédant à l'exa- 
men des problèmes pratiques ‘et 
théoriques posés devant le mouve- 
ment ouvrier, el en préconisant la 
formation de Cercles d'études syn- 
dicaäles ; 


De maintenir vivant le précepte 
de la Première Internationale, 
d'aprés lequel l'émancipation des 
travailleurs ne sera l'œuvre que des 
travailleurs eux-mêmes. 
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. LES PROBLÈMES 
DE LA RÉVOLUTION ESPAGNOLE 


3 J'ai été conduit durant ces mois derniers à 
… ‘crire quelques articles pour Solidaridad 
Obrera, le quotidien barcelonais de la C. N.T. 
Il s'agit d'articles de circonstances, écrits en 
Due et en fonction d'une situation déterminée. 
"es Néanmoins, il me semble qu'ils peuvent inté- 
‘ser les lecteurs de la Révolution Proléta- 
— lienne, car ils montrent certains des problèmes 
È Qui se posent devant la Révolution espagnole 
_ — problèmes suffisamment généraux pour se 
Poser devant toute révolution. 

La série des trois articles qui suivent a été 
écrite au moment où les staliniens faisaient un 
gros effort pour enlever aux syndicats la ges- 
lion des services publics de Barcelone et les 
_lemettre à la « municipalité ». On y trouvera 
le résumé des idées qui ont élé plus abondarm- 
Rent développées dans les R. P. du 10 mars 
1935 et du 10 juillet 1936. 


I 
NATIONALISATION 

ET MUNICIPALISATION SONT 

L'EXPROPRIATION DES TRAVAILLEURS 


Dès le premier jour de la révolution, la 
Classe ouvrière de Catalogne, avec un sens 
Créateur remarquable, inaugurait une nouvelle 
“Orme de révolution. Au lieu de « nationali- 
ser » les entreprises arrachées au patronat, 
C'est-à-dire de les remettre à l'Etat (Etat cen- 
lral ou municipalités), comme le conseillent 
“€ doctrinaires du socialisme parlementaire, 
et comme l’ont réalisé en Russie les bolchéviks, 
€S travailleurs espagnols ont spontanément 
SUivi Je mot d'ordre de la Fédération Juras- 
Slenne de Bakounine : « Ouvrier, prends la ma- 
Chine |! Prends la terre, pâäysan ! » Ce sont les 
°Uvriers qui ont pris eux-mêmes l'usine et l'ont 
Al marcher pour leur propre compte, ce sont 
€S paysans qui ont pris la terre directement 
… C1 l'ont cultivée pour eux-mêmes; cela a été 
…—. (€ que l’on appelle, en redonnant au mot le 
… ‘tns avec lequel Bakounine l'avait créé : la 
COllectivisalion, c’est-à-dire l'appropriation par 
ËS collectivités de travailleurs des moyens de 
Production que chacune d’elles emploie. 
Or, cette conquête fondamentale, sans Ja- 
… elle il n’est pas de révolution sociale, sans 
‘Quelle une révolution n’est qu’un changement 
_ € la classe exploiteuse, mais non la suppres- 


Collectivisation 
ou Etatisation ? 


sion de l’exploitation, se trouve aujourd'hui (1) 
en péril. | 

Par la « nationalisation », c’est-à-dire par 
la remise entre les mains des organes centraux 
de l'Etat, et par la € municipalisation », c’est- 
à-dire par la remise entre les mains des orga- 
nes locaux de l'Etat, on prétend priver les tra- 
svailleurs de leur conquête; on prétend leur en- 
lever la gestion des entreprises qu'ils ont con- 
quises; en un mot, on veut les exproprier. 

Et les exproprier au profit de qui? Au pro- 
fit de ceux-là mêmes qu'ils ont exproprié en 
Juillet : au profit de la bourgeoisie, Cet Etat, 
auquel on veut transférer les propriétés collec- 
tivisées, qu'est-ce en effet ? Ce ne sont pas les 
travailleurs; l'Etat espagnol n’est pas, comme 
on voudrait nous le faire croire, simplement 
une collectivité plus large, plus complète, que 
les collectivités actuelles d'entreprises, la 
somme, én quelque sorte, de ces collectivités. 
Même dans un régime d’où la bourgeoisie capi- 
laliste a entièrement disparu, cela n’est pas; 
a fortiori, cela n'est-il point dans l'Espagne de 
1937. Le capitalisme et la bourgeoisie n'ont, 
à l'heure actuelle, disparu ni dans l’ensemble 
de l'Espagne républicaine, ni en Catalogne: ils 
existent toujours en fait et en droit; ils ne sont 
privés d'aucun de leurs droits politiques, à 
l'inverse de ce qui était dans la Russie de 
1917 : par conséquent, ils ont leur mot à dire 
dans l'Etat, ils font partie intégrante de V’'Etaf: 

Vouloir faire passer à l'Etat (Etat propre- 
ment dit ou municipalités), ce qui appartient 
depuis Juillet aux travailleurs, c’est donc vou- 
loir faire passer à des organismes, dont le 
moins qu'on puisse dire c'est qu'ils sont mi- 
bourgeois, mi-ouvriers, l’actuelle propriété des 
travailleurs, c’est donc bien exproprier les tra- 
ailleurs, au moins pour une part (et, en fait, 
ce sera la plus large part), au profit de la bour- 
seoisie, ù 

Révolution et contre-révolution sont, avant 
toül, des transferts de propriété, des expropria- 
tions. La révolution, c’est le transfert de la pro- 
priété bourgeoise et capitaliste aux travail- 
leurs: la’ contre-révolution, c’est le transfert 
de la propriété des travailleurs aux bourgeois, 
aux capitalistes, ou à toute autre classe para- 
sitaire, L’expropriation des collectivités de 
travailleurs au profit de l'Etat bourgeois, c’est 
essentiellement de la contre-révolution. 


(1) 28 mai 1937. 
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IT 
LA COLLECTIVISATION 
C'EST LA LIBERTE 


S'il est un fait que les études sociales du siè- 
cle dernier ont mis clairement en évidence, 
c'est bien celui-ci : le régime politique d’une 
société est fonction de son régime économique. 
Ce sont les rapports économiques entre les 
hommes qui déterminent leurs rapports poli- 
liques et sociaux, 

Or, cela est vrai non seulement pour les 
sociétés passées, mais aussi pour les sociétés 
futures; cela est vrai pour la société que nous 
voulons construire, 

C'est ce qu'ont parfaitement compris les 
grands penseurs qui ont fondé le socialisme 
(au sens large du mot), et c'est pourquoi les 
deux grandes écoles entre lesquelles ceux-ci se 


partagent, celle du socialisme autoritaire et 


celle du sSociahisme libertaire, différent à la 


fois par leur système économique et par leur 


système politique. 

Le socialisme autoritaire a un système poli- 
tique fondé sur la toute-puissance de l'Etat ei 
un système économique basé sur le commur- 
nisme (au sens originel du mot); pour le socia- 
lisme anti-autoritaire de Proudhon et de Ba- 
kounine, le système politique est au contraire 
celui de labsence de tout gouvernement et 
leur système économique est le collectivisme 
(au sens originel du mot). 

Les deux parties de chacune de ces doctri- 
nes : communisme et Etat lout-puissant, d’une 
part, collectivisme et absence d’Etat, d'autre 
part, sont indissolublement liées. 

Qu'est-ce en effet que le communisme ? 

En régime communiste, toute l'économie est 
« nationalisée », tous les producteurs sont réu- 
nis en un seul tout, une sorte de vaste, colos- 
sale et unique entreprise comprenant indis- 
tinctement tous les membres de la société. 
Chacun y fait une tâche déterminée, moyen- 
nant quoi il recoit une part de produits déter- 
minée, 

Mais qui fixe la tâche ? Qui s'assure que 
cette tâche est remplie ? Qui détermine la ré- 


tribution ? Ce ne peut être qu’une autorité 


centrale, c’est-à-dire un Etat. Un Etat qui déci- 
dera souverainement et arbitrairement, par 
l'intermédiaire de toute une hiérarchie, qu'un 
tel devra accomplir telle tâche et percevoir 
lel salaire, 

Le communisme n’est donc pas compatible, 
non seulement avec la disparition de l'Etat, 
mais même avec son « évanouissement » (2); 
il implique au contraire un renforcement con- 
sidérable des pouvoirs de l'Etat par rapport à 
ceux que celui-ci possède actuellement. L'Etat 
devient le maître absolu : Etat et patron tout 
à la fois. 

Le collectivisme, au contraire, n’a pas be- 
soin, lui, de cette autorité centrale, parce que 
chaque collectivité conservant la responsabi- 





(2) Expression d’Engels. \ 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


lité directe de sa production, il n’est pas be- 
soin d’une autorité extérieure pour comman- 
der, contrôler et rémunérer l’activité produc- 
trice. En effet, 
mauvaise marchandise, elle en supportera di- 
rectement les conséquences puisqu'elle n€ 


trouvera pas à l’échanger contre d’autres pro 


duits; si, ce qui est parfaitement leur droit, 
ses membres préférant se reposer plus et con- 


si telle collectivité fait de la 


PRESS 


sommer moins ne font qu'un nombre infime 


d'heures ou travaillent au ralenti, 


ils n'auront = 


que peu de produits à échanger et, par suites 


ayant peu travaillé, 
sommer, 


ils auront 


peu à con 


La rémunération du travail se trouvera done = 


fixée d’elle-mème par le jeu des échanges, sans 


intervention d’autorités extérieures. 


Par la collectivisation, «’est-à-dire par le 
maintien d'entreprises distinctes et indépen- 


dantes les unes des autres, soumises seulement 


à leur propre discipline interne et échangeant 
librement leurs «produits, 


chaque entreprise 
est responsable de son travail devant l’ensem- 


ble des consommateurs, et non devant un orga- « 
nisme chargé de la châtier ou de la récom- 


penser selon que son travail aura été jugé in- 
suffisant ou non. Or, la responsabilité devant 
l'ensemble des consommateurs, c'est-à-dire de- 
vant Monsieur Tout-le-Monde, exclut à la dif- 
férence de la responsabilité devant des person- 
nes détermnnées, 
obligations qu'une telle responsabilité 
porte sont dues à 
à la nécessité où nous sommes de produire 


CcOom- 


pour vivre; c’est donc la liberté, sinon au sens | 
métaphysique, au moins au sens réel et social 


du mot. 


Telle est la raison pour laquelle le système 


éconemique fondé sur la collectivisation, c’est- 
à-dire la production par collectivités autono- 
mes et son corollaire : 


la nature mème des choses, = 


l'échange entre les en- 
reprises et les individus, est étroitement lié à 
un régime social de liberté; que, par contre, « 
le système inverse de létatisation de l’'écono- 
mie, basé non plus sur l'échange, mais sur 14 


tout arbitraire, Les seules à 


distribution des tâches et des produits, qui 
implique nécessairement l'existence d'une au- : 


torité distributrice, est lié à un régime poli- = 


tique autoritaire. 


Aussi n'est-il pas étonnant qu'avec son sens | 
profond de la liberté, le prolétaire espagnol se 
soit spontanément dirigé au 19 Juillet vers la 
collectivisation et nôn vers l’étatisation. Toute | 
régression à ce point de vue, toute étatisationl 
même partielle, toute municipalisation entrai- 
neraient obligatoirement une régression de Ja. 


liberté. , 

III 

LE SYNDICAT, REGULATEUR 
DES COLLECTIVITES 


Si le collectivisme ne veut pas sombrer dans 


le communisme, et la liberté disparaître du 
même coup, il est indispensable, 
nous l'avons vu précédemment, 
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« COLLECTIVISATION OU ETATISATION ? 
HE A 
— Collectivité, industrielle ou agricole, garde une 
… Indépendance économique qui lui permette 
- 'assumer la pleine responsabilité de son tra- 
…— Mail, Cependänt, cette indépendance ne peut 
…— ‘tre totale, les conditions de la production 
(1 de la vie moderne ne le permettent pas. 
Un exemple : si l'indépendance des collec- 
— livités était totale, elle aurait pour résultat de 
—…._ créer, à l’intérieur même de la classe des tra- 
—_… lailleurs, de nouveaux privilégiés. En effet, 
— Prenons le cas où le territoire d’une: collecti- 
…— lité agricole est composé de terres très fer- 
dé, 20 iles, et celui d’une autre collectivité dont les 
‘4 _ lerres sont très peu fertiles. Moyennant le 
Même travail, la première collectivité pourra 
… lenir beaucoup plus de produits que la se- 
0" onde, Elle sera donc beaucoup plus « riche » 
Je l’autre, elle aura plus de produits à con- 
—. “ommer, sans que cela soit dû en quoi que ce 
… “oil à un meilleur travail ou à une meilleure 
—  <stion. C’est là chose évidemment inadmis- 
— “ible, Le même cas se produirait pour deux 
- Collectivités minières exploitant des mines 
dans lesquelles la teneur du minerai ou sa 
… Cilité d'extraction sont différentes. Etc. 
… ll sera donc de toute nécessité qu’on sup- 
… Prime ces inégalités en prélevant sur les col- 
_ ÆClivités, qui se troûvent jouir des conditions 
… lalurelles privilégiées, une part de leurs pto- 
— uits, de facon à rétablir pour les diverses 
Collectivités l'égalité entre lé travail qu’elles 
äuront fourni et la quantité de produits dont 
… (les auront la liberté de disposer. Les prélé- 
- Vements ainsi effectués pourront servir, par 
— “Xemple, à l'entretien des infirmes, des mala- 
- S, de tous les non-travailleurs, et aussi à ré- 
— Muünérer le travail de ceux qui produisent des 
>. Choses dont l'usage est gratuit : ceux qui cons- 
lüisent et entretiennent les routes, ceux qui 
“4 Enseignent les enfants, ete, En un mot, ils ser- 
_ WMront pour les services généraux de la société. 
Or, pour faire cette égalisation, pour réaliser 
- “tte péréquation entre les différentes entre- 
. Prises d’une même branche, il va de soi que 
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ire l’ensemble des membres de la corporation. 
if De même, quand, du fait de la transforma- 
- On et des inventions de la technique, toute 
— “ne branche de production n'aura plus de rai- 
. ‘On d’être, ou bien qu’au contraire des pro- 
._ ”Uctions nouvelles devront être entreprises, ce 
… Sera au syndicat ou à la fédération syndicale 
…_ léressés qu’incombera le soin de liquider 
. ÆS entreprises qui doivent disparaître et de 
…_ ‘urnir à celles qui se créent les moyens de 
SE Production qui leur sont nécessaires. 
- On pourrait multiplier les exemples. 
… Ainsi, pour tout ce qui ne concerne qu’elle, 
_ ‘Téganisation de son travail, discipline inté- 
_ ‘leure, écoulement de ses produits, la collec- 
_ :Vité productrice doit être indépendante; pour 
- Ut ce qui, au contraire, intéresse directement 
… °U indirectement les rapports entre plusieurs 
Collectivités, c’est à l’ensemble des travailleurs 
Fe de la corporation ou des travailleurs de tou- 
5 les les corporations, groupés dans leurs syn- 





9fgane tout qualifié est le syndicat, c’est-à- 
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dicats et leurs fédérations syndicales, d'en dé- 
cider. Les collectivités sont les cellules pro- 
ductrices; les syndicats en sont l’organe régu- 
lateur. 

L'indépendance des collectivités sera dans 
la société nouvelle l'élément de liberté; lPin- 
tervention du syndicat sera l’élément d’'or- 
dre. De l'équilibre entre les attributions de ces 
deux institutions : collectivité et syndicat — 
équilibre qui ne s’établira évidemment que 
par la pratique, équilibre qui se déplacera 
sans doute selon les époques, équilibre que des 
forces contraires tendront toujours à faire va- 
rier les unes dans un sens (celui de la liberté), 
les autres dans l'autre sens (celui de l’ordre) 
— de cet équilibre dépendra désormais l'har- 
monie sociale. 

Robert Louzonx. 


«“ Par quoi remplacer la machine 


d'Etat une fois celle-ci brisée ? » 


Eligibilité complète, amovibilité en 
tout temps de tous les emplois sans 
exception, abaissement des traitements 
au niveau du salaire ouvrier habituel, 
ces mesures démocratiques simples et 
allant de soi, en solidarisant les inté- 
rêts des ouvriers et de la majorité des 
paysans, servent en même temps de 
passerelle entre le capitalisme et le so- 
cialisme. Ces mesures réformistes sont 
d'ordre purement gouvernemental et 
politique, et elles n'atteignent bien en- 
tendu toute leur signification et toute 
leur portée qu'avec |’ «expropriation 
des expropriateurs », préparée ou réa- 
lisée, c'est-à-dire avec la socialisation 
de la propriété privée capitaliste des 
moyens de production. 


+ 


L'essentiel n’est pas que les ministè- 
res subsistent ou qu'ils soient rempla- 
cés par des commissions de spécialistes 
ou par n'importe quoi; cela n’a absolu- 
ment aucune importance. La question 
essentielle est de savoir si la vieille 
machinerie gouvernementale (liée à la 
bourgeoisie par des milliers de fils, 
croupissante et routinière) sera conser- 
vée ou si elle sera délruile et remplacée 
par une nouvelle machine. La révolution 
ne doit pas aboutir à ce que la classe 
nouvelle commande et gouverne à l'aide 
de la vieille machine d'Etat, mais à ce 
qu'après avoir détruit cette machine, 
elle commande et gouverne à l’aide d’une 
machine nouvelle . 


LENINE 
(L'Etat et la Révolution) 








Pour les emprisonnés 


du P.O.U.M. et de la F.AL-C.N.T. 


Voila brisé le silence que la coalition stali- 
nienne et bourgeoise tentait d'organiser au- 
tour de l’emprisonnement des meïlleurs mili- 
tants du P.O.U.M. et de nombreux adhérents 
de la F.A.I.-CIN.T. 

L'opinion ouvrière est saisie. La Fédération 
de la Seine du parti socialiste en a discuté 
dans son congrès et a affirmé son angoisse et 
sa volonté d'accorder aux accusés des possi- 
bilités de défense, Le Populaire à la date du 
217-6-37 reprenait cette même revendication, en 
l’atténuant toutefois d'une série de réserves et 
sans relater aucune des ignominies commises 
par le gouvernement de Valence (arrestation 
comme otages des femmes des militants réfugiés 
dans l'illégalité, assassinat de Bob Smilie dans 
les cachots de Valence, occupation des locaux 
en arrachant le drapeau rouge, etc). Il est 
vrai que le Peuple de Bruxelles, organe du 
P.0.B. dans son numéro du 22-6-87 s'était per- 
mis de publier la version stalinienne sur lin- 
cuüulpation infâme en l’intitulant : «€ Où ïl est 
démontré que le P.O.U.M. trahissait au nrofit 
de Franco ». 

Heureusement qu'il est encore par le monde 
quelques socialistes qui devant le crime qui 
se trame n’écoutent que leur conscience et ne 
Hennent pas compte des calculs politiques 
poussant aux réserves ou même à l'acquiesce- 
ment : ainsi ce fut la socialiste Madeleine Paz 
qui anima la délégation d'écrivains et d’intel- 
lectuels, se rendant à l'ambassade d’Espagne, 
appuyée par des hommes comme Poulaille et 
Challaye, pour affirmer que l’inculpation elle- 
même jurait contre toute la vie des accusés, 
dont les délégués déclaraient répondre comme 
d'eux-mêmes. 

Dans le monde syndical aussi, des militants 
de tendances très diverses se sont sentis unis 
dans l'indignation devant l’infamie ourdie. 
Voici leur lettre à laquelle bien des camarades 
sans doute voudront joindre leur adhésion en 
écrivant à la R. P. 


Paris, le 22 juin 1937. 


A Monsieur l'Ambassadeur 
d'Espagne à Paris, 


Nous apprenons avec inquiétude l'inculpa- 
tion du P.O.U.M. pour complicité avec le fas- 

cisme espagnol. | 
Un millier d'arrestalions auraient eu lieu à 
Barcelone; les femmes des militants Arquer et 
Gorkin seraient relenues comme otages; les 
locaux du Secours Rouge du P.O.U.M. auraient 
été fermés, privant les emprisonnés politiques 
de tout secours malériel et de toute assistan- 
ce juridique, rendant impossible leur défen- 
se devänt les tribunaux; un secrétaire du 
P.O.U.M., Nin, aurait été transféré vers les pri- 
sons de l'Espagne du Sud; un milicien de la 
premiére heure des Colonnes, le camarade Bob 
Smilie, membre de l'IL.P., serait décédé en 
prison à Valence, d’une soi-disant crise d’ap- 
pendicite aiquë, ete... ete. 

Nous connaissons assez la longue lutte me- 
née par ce parti et ses militants, les sacrifices 


de ses colonnes au front de la guerre civile 
contre Franco pour étre surpris des accusdü- 
tions dont il est l'objet. Nous craignons de nous 
trouver devant la répétition des derniers pro 
cés de Moscou. Nous voulons croire que Bar- 
celone et Madrid n'en sont pas arrivés là; aus- 
si nous pensons que liberté sera donnée aux 
inculpés de se défendre, que la publicité des 
débats du procès du P.O.U.M sera assurée en 
présence de délégués ouvriers internationaux 


et particulièrement de délégués français syn- 


dicaux,socialistes, libertaires. 
Nous espérons que l'opinion publique mon- 
diale n'aura pas à déplorer une fois de plus l€ 


spectacle d'une révolution assassinant quel- 


ques-uns de ses meilleurs défenseurs. 

C. Delsol, secrétaire du Syndicat du Gaz 
de Banlieue. 

M. Chambelland, secrétaire du Syndicat 
des Gorrecteurs. 

F. Charbit, A. Largentier, Pacault et 
Amaré, de la Chambre Syndicale Ty- 
pographique. 

R. Hagnauer, secrétaire du Syndicat des 
Instituleurs de la Seine et membre de 
la Commission Exécutive de l'Union 
des Syndicats. 

P. Monatte et R. Louzon, de la Révolu- 
tion Prolétarienne. 

Brenetle, secrélaire de la 19 sous-sec- 
tion du Syndicat des Instituteurs de 

_ la Seine (à titre personnel). 

M. Roy, secrétaire de la Fédération des 
Métaux. 


Se sont joints ensuite à cette protestation: | 


J. Bernier et J. Biso, correcteurs syn- 
diqués. 

Le Comité entier de la Chambre Syndi- 
cale Typographique. 


Enfin, une délégation comprenant : Fenner 
Brockway, militant de l’Independant Lahour 
Party, Wolf, journaliste de la Lumiére, Billis, 
avocat socialiste et Robert Louzon, est partie 
depuis plusieurs jours en Espagne pour di- 
vulguer au grand jour tout le mécanisme de 
l’'odieuse machination contre nos frères du 
P.O.U.M. et de la F.A.L.-C.N.T. 

L. NrcoLas. 


P, S. — Au moment de mettre en page la 
presse ouvrière espagnole nous apporte le ter- 
rible verdict condamnant les ouvriers de Tor- 
tosa, coupables de s'être défendus au cours 
des journées de Mai dans les conditions atro- 
ces décrites dans notre numéro précédent. 


Procès monstre : 128 accusés. 4 CONDAMNA- 
TIONS A MORT, Une dizaine de peines variant 
de 6 à 20 ans de prison. 

Un espoir subsiste encore : Effrayés éux- 
mêmes par la rigueur des peines prononcées 
par les magistrats présidant le tribunal, les ju- 
rés ont de suite déposé une demande de révi- 
sion de leur verdict, cette révision est accordée. 


L. N. 
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. LA QUINZAINE 
Après la démission 


Me voilà bien en retard pour parler de la 
Émission du cabinet Blum. Il n'y a cependant 
Pas grand mal à être en retard. En effet, que 
-  Püuvait-on dire à l'annonce d'une nouvelle qui 
Ç Ul un coup de massue pour beaucoup d’entre 
NOUS ? Quelques jours de réflexion nous ont été 
ten utiles. 
he Le cabinet Blum a trébuché sur la question 
… ‘'Ranciére, comme tous les gouvernements de- 
pus près de vingt ans. Les communistes lui 
“tbrochent d'avoir démissionné (bien qu'ils 
ent voulu le renverser juste une semaine 
…. “bant), Est-il vrai, comme cela se dit et s'écrit, 
que Blum et Auriol ont délibérément choisi 
Celle porte de sortie pour s'affranchir des 
“ ‘Charges du pouvoir ? Est-il exact qu'ils n’ont 
…—.  POsé la question des pleins pouvoirs que pour. 
Pouvoir s'en aller ? 
Si cela est vrai, quel aveu d'impuissance! 


Quel bilan ? 
a 


, y a un an, quand Blum prit le pouvoir, 
_ d'Entendais dire à un-élu socialiste qu'il était 
plorable que cet événement fût accompagné 
Par l'immense vague d'occupation des usines. 
Comment ? disait-ill Au moment où nous 
. ons enfin le gouvernement dont nous révons 
puis des dizaines d'années, à ce moment 
poncre, les grèves et les occupations d'usines 
, Rent compliquer sa tâche au point que 
É 9R se demande s'il ne va pas étre obligé de 
- ‘Cher le pouvoir huit jours aprés l'avoir 
À bris tj >, 
“ Amertume compréhensible. Le premier pré- 
: : ent du conseil socialiste s'est trouvé aux 
. Prises avec des difficultés qu'aucun de ses pré- 
| CCesseurs bourgeois n'avail connues. 
, °urlant, lorsqu'on essaie, aujourd'hui, de 
- , ‘Sser sommairement le bilan de cette année 
ue cabinet Blum, ne s’apercoit-on pas que la 
: 4lie la plus importante de son actif est jus- 
‘Rent représentée par les droits nouveaux, par 
_ ‘" législation sociale issue du grand mouve- 
…_ ent de juin 1936? Si nous devions retirer 
D. e comples du gouvernement défunt les con- 
L fes payés, les conventions collectives, les dé- 
: nQués d'atelier et la semaine de 40 heures, que 
Slerait-il ? A telle enseigne qu'il apparait 
Dresque heureux, contrairement à la pensée 
+ - Mon inlerloculeur de 1936, que les débuts 
… };! cabinet Blum aient élé marqués par les 
…—.  }°Urnées de Juin. Sans les Journées de Juin et 
<e législation qu'elles ont provoquée, le bilan 
… ‘“ cabinet Blum serait tellement déficitaire 
…_  {uC la classe ouvrière aurait le droit de parler 
« de faillite. 


1) 


Fer 
Dé ha différence 

Le ou. cabinet Blum restera pour le mouvement 
…— ‘vrier le gouvernement de juin 1936 et des 
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40 heures. Il sera inséparable du formidable 
essor de nos organisations. 

On a beau me dire qu'il n'a rien fail pour 
cela, que c'est l'action des masses qui a tout 
cbhtenu. Quand j'entends cet argument, je haus- 
se les épaules. Je me souviens fort bien des 
événements de juin 1936. Je ne crois pas que 
nous aurions connu une telle vague si le ca- 
binet Blum n'avait élé au pouvoir. Un mois 
avant la prise du pouvoir par Blum, les mas- 
ses avaient les mêmes raisons de se soulever. 
Pourquoi ne l'avatent-elles pas fait? Elles at- 
tendaient Blum. 

Moi qui ne croyais pas au succès de l’expé- 
rience de Front Aclate (on en trouvera le 
témoignage dans mon intervention au Congrès 
de Toulouse et dans mes articles de la R. P.), 
j'ai le droit de dire — c'est même un devoir 
— que le cabinet Blum a fait, au point de vue 
social, ce qu'on attendait de lui, et même plus 
qu'on n'osail en espérer. 

Je me suis bien fait engueuler pour avoir 
écrit quelque chose de ce genre dans la Vagüe. 
Pourtant, je le pense. J'en suis méme encore 
plus convaincu lorsque je vois le cabinet Chau: 
temps salué par la menace de lock-out de l'in- 
dustrie hôtelière. 

Il y a un an, c'étaient des grèves qui avaient 
salué le gouvernement de Front populaire, Les 
patrons étaient désorientés, démoralisés, affo- 
lés. Celle année, ils attaquent. Ce sont eux qui 
menacent et qu'on supplie. Faites la différen- 
ce. Mesurez le chemin parcouru, 


Nous l'avons laissé partir 


Pourtant, à l'annonce du départ du cabinet 
Blum, tout est resté calme. Je dirai même que 
j'ai éprouvé quelque surprise de la passivilé 
de la C.G.T. 

Nous avions lu et entendu bien souvent, ve- 
nant de militants pleinement responsables et 
hautement qualifiés, que le mouvement syn- 
dical ne laisserait pas toucher au cabinet Blum. 
De telles déclarations exerçaient une influen- 
ce certaine dans les milieux parlementaires, où 
l'on considérait comme impossible le renver- 
sement de Blum. 

Or, nous l'avons laissé partir, Nous avons 
laissé partir un gouvernement qui était peut- 
être le seul que l'intérêt ouvrier nous comman- 
dait de défendre. 

Comment expliquer cela? Je ne vois, quant 
ä moi, qu'une explication : c'est que les bons 
apôtres communistes étaient parvenus à tuer 
la confiance que la classe ouvrière avait mise 
dans le cabinet Blum. Depuis des mois, les élus 
communistes soulenaient Blum à coups de bul- 
letins de vote au Parlement et. par des coups 
de pied au derrière dans les réunions publi- 
ques. Cette double attilude ne pouvait qu'abou- 
tir à minimiser dans l'opinion ouvrière Les 
conséquences d'une chute éventuelle de Blum. 

Comme ce sont les communistes qui tien- 
nént maintenant les leviers de commande dans 
la C.G.T., il a suffi qu'ils disent de ne pas bou- 
ger pour que personne ne bouge, pour que la 
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C.G.T, laisse partir lé cabinet Blum sans re- 
muer le petit doigt. 

Puissions-nous n'avoir pas à nOuS en reépen- 
tir bientôt ! 


. Mort du Front populaire 


J'entends bien que les mémes bons apôtres 
communistes s'en vont répétant: «le Front 
populaire continue ! ». Pour un peu, ils traient 
jusqu'à dire que le Front populaire est plus 
solide avec le cabinet Chaulemps qu'avec le 
cabinet Blum. | 

Il y a longtemps que je ne crois plus à la 
sincérilé des dirigeants communistes. Rien ne 
comple pour eux en dehors des nécessilés de 
la politique internationale de Staline : vérité 
fondamentale qu'il ne faut pas perdre de vue 
si l’on veut comprendre quelque chose à la po- 
litique intérieure FERRER L'intérêt ouvrier 
n'a pas plus de place que l'intérét national 
dans la déterminalion de la politique commu- 
nisle. Les élus communistes ont voté pour 
Chautemps, ils ont donné à Bonnet les pleins 
pouvoirs pour nous [lanquer 8 milliards d'im- 
pôts nouveaux, demain ils feront pire — tout 
cela seulement parce que le dictateur de 
l'U.R.S.S. maintient sa politique internationale 
dans la voie du pacte franco-soviétique. 

On peut méme dire que sans le pacle franco- 
sovtélique, il n'y aurait jamais eu de Front po- 
pulaire. 

Seules continuent les obscures manœuvres 
des hommes de Staline. Aprés la chute du ca- 
binel Blum, le Front populaire est comme vi- 
dé de sa substance, Depuis six mois, la con- 
fiance des troupes était ébranlée. La démis- 
sion de Blum lui a porté le coup fatal. Aujour- 
d'hui, chez nous, le moral est à zéro. 

Ne voilà-t-il pas que ce sont les organisa- 
lions ouvrières qui sont obligées de céder de- 
vant les menaces patronales. J'en reviens à 
l'affaire de l'hôtellerie, Elle est symbolique. 
Pour ne pas embéler le cabinet Chautlemps, les 
syndicats intéressés (dont le principal, celui 
des H.C.R.B., est dirigé par de purs staliniens) 
ont consenti des sacrifices qu'ils n'auraient 
méme pas voulu envisager sous le gouverne- 
ment Blum. Avec le compromis intervenu, 
pour les quarante heures les «loufiatssz de- 
vront repasser. Comment ne sent-on pas que 
le Front populaire ne représentera bientôt plus 
rien pour eux ? L 

Que représentera-t-il pour nous tous, de- 
main, avec les 8 milliards d'impôts Bonnet, 
l'augmentation du coût de la vie, le sabotage 
des conventions collectives « reconduites » 
sans garantie ? 

Parlementairement, il semble que nous mar- 
chions vers la concentration. 

Soctalement, nous devons nous préparer à 
subir les assauts du patronat à qui son pre- 
mier succès — le renversement du cabinet 
Blum —- a rendu confiance. 

Le Front populaire conserve peut-être une 
valeur électorale à l'usage des naïfs. Pour fous 
ceux qui s'efforcent de voir clair, le Front po- 
pulaire est mort avec le cabinet Blum. 


Où va-t-on ? 





. Au Congrès de Toulouse, j'avais demandé 
que le mouvement syndical conserve sa liber- 


Dec # 
r 2 y: ee L 

































LA REVOLUTION PROLETARIENNEN 


+ 


lé à l'égard de la future formation gouverne 
mentale, el que, dans cet esprit, le rassembte 3 
ment syndical se fasse plutôt autour du Pros 
de la C.G.T. qu'aulour du programme du Free 
opulaire. Finalement, tout le monde accePp 4 
ke résolution présentée par Lacoste qui com “4 
portait à la fois l'adhésion au programme | 
Front populaire et l'adoption du Plan de M 
CGT, 2 
La C.G.T. n'a pas eu tort de soutenir le CŒN 
binet Blum qui lui a apporté un ensemble de 
réalisations sociales intéressantes. Peut-elle\ 
apporter le même soutien au cabinet Chaïe Le 
temps, qui n'est plus Front populaire QU 
d'étiquette ? ne 
Je crois qu'elle devrait se dépécher de TN 
prendre sa liberté. : Re. 
Des oppositions vont naître, Créées par LES 
déceptions inévitables, elles seront sans doule M 
« de gauche». Comme j'aimerais mieux que | 
les militants soucieux de l'indépendance. ŒM 
mouvement syndical, qu'ils sotent de « droite? 
ou de «gauche» se mettent d'accord pour TE 
conquérir cette indépendance ! 15 
Un mouvement syndical indépendant resleé- 
ra fort en dépit des gouvernements qui passe" M 


M. CHAMBELLAND. 
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EDITIONS « LA FENETRE OUVERTE». 


| ‘20 

Les éditions la Fenêtre Ouverte, fondées et diri-. 
ées par des universitaires pour faire connaitre 
es œuvres littéraires des membres de l'enseigne 
ment public, publieront, cette année, un nouvVÉ 
ouvrage de Roger Denux, l’auteur de Magister ° 
Pour quelques-uns, recueil de souvenirs et dr 
pressions, livre tour à tour émouvant et 5 rs 
une édition d'art aussi, due au talent de Germall 
Delatousche. Prix de l’exemplaire, en souscription » 
1% franes payables à la réception de l’ouvrasén 
Adresser les commandes à René Bonissel, 36, FU 
Ernest Renan, Issy-les-Moulineaux (Seine). +2 
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Un roman de B. GIAUFFRET : Jabou. Re 


LA 

Les éditions de la Fenêtre Ouverte vont publier 
Jaboit, roman de notre camarade Giauffret. Jabo®? û 
c’est un petit prolo d'avant-guerre. Son père 
hisse jusqu'à être instituteur et attend confus, 
ment que ce premier de classe redécouvre le MOPT 
de et s’élance pour le repétrir entre ses poings fer 
mes. Et notre gars d'y croire si bien qu'après avis 
dominé la guerre qui est en lui et autour de lui,” 
vivra la bataille sociale de notre époque aux Pre 
miers rangs. x | ÈT 
Le prix de souscription fixé à 12 franes SE 
relevé au moment de la parution. Pour souseriTes 
s'adresser à René Bonissel, 36, rue Ernest-Rena®s 
Issy-les-Moulineaux (Seine), en indiquant 50” 
adresse. Paiement à la réception du volume. 
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LA BROCHURE d'YVON 
« CE U'EST DEVENUE 
LA REVOLUTION RUSSE » 
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—. Au début d'août se tiendra à Paris le second 
— Congrès du Syndicat national unifié des institutri- 
—…. J$ et instituteurs. Tout fait prévoir qu’il donnera 
“eu à des débats animés. La majorité du S.N. uni- 
fé, en effet, s'irrite visiblement de la vivacité, de 
-  Cnergie et de la persévérance de ses contradic- 
_ teurs, 

& É Ceux qui, en 1934, à Nice voulaient l'Unité 
ne … Avec rage font preuve aujourd’hui du plus amer dé- 
— “énchantement. A l'heure ‘actuelle, ils verraient de 
—. Fand cœur l’opposition révolutionnaire partir en 
F. dissidence. & Bon débarras ! » — diraïent-ils. 

+ #4 Fin juillet 1934, nulle part la réalisation de 
=" Unité ne semblait plus facile que dans l’enseigne- 
—Ment primaire; — le plus voisin de la souche 
: — Prolétarienne. Trois ans après, nulle part on ne 
— ‘en trouve aussi loin. Et les aigres récriminations 
| » de pleuvoir ; et la majorité de se déclarer incom- 
Prise. Hélas ! Les grands incompris sont souvent 
_ ‘eux qui ne savent pas comprendre. 

Pour notre part, efforçons-nous de voir clair 
… dans une situation assez troublée. 


? 
‘ 
Lr: 


E ‘La position des ex-unitaires 


. En 1934, à Montpellier, quelle est la situation de 
…._ la Fédération unitaire de l'enseignement ? Elle est 
…—. facile à caractériser : il existe une coupure très 
 hétte entre les staliniens et les révolutionnaires 
_. &ppartenant soit à la majorité fédérale, soit à la 
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«4 Ligue syndicaliste, A cette date, les affaires Trots- 
D CkY et Victor Serge sont de véritables affaires Drey- 
2 Jus qui mettent aux prises les défenseurs du Droit 
& €t les partisans de la raison d'Etat. Tout au long 
ra ”.d l'année scolaire 1933-1934, la M.OR, stalinienne 
… CESse à peu prés complètement de collaborer à 
Ê TEcole Emancipée. 

Si l'on s’en tient à sa phrase ordurière et déma- 
—_ Fogique, la M.O.R. fait assez longtemps figure de 
_  {endance de gauche, alors qu'elle est profondément 
.  léactionnaire, ayant abandonné le traitement uni- 
…_ ue. Mais les faits ont leur logique interne, Lors- 
—_ ue Staline fait entrer la Russie dans le circuit des 
…. Puissances occidentales, la M.O.R. suit : docilement, 
 Passivement, servilement. Elle s'oriente vers 
De l'Union sacrée: c'est la trahison sur toute la ligne: 
. A des militants aussi largement informés que les 
< révolutionnaires de l’enseignement, le revirement 
de la M.OR. est suspect. Aussi le Congrès de Mont- 
Pellier s’ouvre-t-il dans une atmosphère d’angois- 
Se, Où la C.G.T. veut-elle nous conduire ? se de- 
…_  Mande-t-on entre camarades. Chaque jour, à midi, 
- - de nombreux congressistes vont à la gare s’appro- 
…. Visionner en journaux suisses. Les nouvelles don- 
 Aées par la presse helvétique sont beaucoup plus 
— Affirmatives que celles de la presse française. Le 
4 - Patte franco-russe y est présenté, à juste titre, 
_ Comme conduisant à une alliance militaire, On 
. Cémprend alors que, menacée par l'Allemagne hit- 
Ps lérienne armant à toute allure, la Russie stali- 
- nienne ne serait pas fâchée que les premières aver- 
. Ses de fer, de feu et de gaz délétères tombent 


_# 2 
ne 
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* d'abord sur le sol de France. 
… Après l'avoir vomie, les staliniens vantent l'unité 
SYndicale, Leur zèle subit s'explique d’autant 
Mieux que le temps presse et que la vieille C.G.T. 
…. fait trainer les choses en longueur. Ne pourrait- 
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La sifuation syndicale 
1 dans l'enseignement 


on lui forcer la main en procédant à une fusion 
corporative entre le Syndicat national ‘et la Fédé- 
ration unitaire de l’enseignement ? Cette fusion est 
prônée par le Syndicat national et, à la Fédéra- 
tion même, par une partie de la Ligue syndicaliste. 

Avec le recul du temps, on est frappé de la clair- 
voyance dont fait preuve alors la majorité fédé- 
rale. Sûre de Femporter dans tous les scrutins, elle 
reste inflexiblement dans la ligne suivie par la 
Fédération jusqu'à ce jour: Elle veut voir venir 
les événements, gagner du temps, sachant bien que 
les faits lui donneront raison. Elle oblige les sta- 
liniens à aller de concessions en concessions et 
plus ils se montrent doucereux plus elle leur mar- 
que. de défiance, Quand on en vient à la question 
“de l'Unité, elle ne s'oppose pas à la fusion corpo- 
rative, mais elle y met des conditions légitimes 
qui en rendent impossible la réalisation immé- 
diate. Il peut toutefois se produire à Nice des ma- 
.hifestations enthousiastes, de nature à faire fléchir 
des militants influençables. La majorité fédérale 
envoie à Nice deux délégués calmes, forts, inébran- 
lables, Aulas et Aubert. 

La manœuvre stalinienne ayant échoué, la majo- 
rité fédérale a un an devant elle pour fortifier sa 
position. Car elle a déjà, très nettes, les vues sui- 
vantes : 


1°) L'unité est un bien quand elle est voulue sin- 
cèrement. Celle que l’on nous prépare sera une 
dupérie, car les contractants sont de mauvaise foi : 


2°) La vieille C.G.T. compte sur sa masse pour 
deminer la C.G.T.U, présentement en pleine chute 
d'effectifs ; : 

3°) La C.G.T.U., simple filiale du parti stalinien, 
n’est est pas à quelques parjures près, Elle promet- 
tra tout ce qu'on voudra. Mais elle violera allégre- 
ment tous ses serments. Le pârti stalinien aura 
dans chaque syndicat sa fraction qui lui obéira 
perinde ae cadaver. Les fractions staliniennes co- 
laniseront et domestiqueront les masses inexpéri- 
mentées que la fusion fera affluer à la C.G.T. uni- 
liée : 


4*) Après la fusion, la vieille C.G.T, restera fi- 
dèle à son réformisme d’antan : il sera facile de 
l'entraîner dans une nouvelle Union sacrée, voulue 
par le parti stalinien. Aussi les anciens ennemis 
conjoindront-ils leurs efforts pour étouffer les mi-. 
norités" révolutionnaires restant fidèles à la lutte 
des classes : 

.5°) Dans l'enseignement, cette conjonction se 
heurtera à de sérieuses résistances, car il y a au 
Syndicat national une gauche susceptible d’être 
gagnée à un syndicalisme de liberté et de révo- 
lution. Dans un avenir plus ou moins lointain, l'en- 
scignement deviendra le noyau d’une opposition 
combattant les déviations réformiste et stalinienne; 
6°) Des militants conscients n'attendent que 
d'eux-mêmes leur salut ; ils ne s’en remettent qu'à 
eux-mêmes du soin de défendre leur liberté syn- 
dicale. | LA 

Dans ces conditions, l'Ecole Emancipée ne doit 
pas, ne peut pas disparaître. Nul ne sait ce que 
l'avenir nous réserve. Pour n'être pas réduits au 
silence, restons vigilants et armés. AE 
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Dès août 1934, telle est donc la position de la 
majorité fédérale. ‘Elle n’est pas d’abord bien 
comprise. De sincères amis de la Fédération lui 
reprochent son sectarisme et son incompréhension 
des problèmes de l'heure. Elle laisse dire, comptant 
sur les événements pour la justifier. £ 

De fait, toutes les prévisions des révolutionnai- 
res de l’enseignement se réalisent. Les staliniens 
français brûlent les étapes ; ils montent le Front 
populaire et tendent la main aux bons Français ; 
pour les besoins de leur cause, ils réduisent le ca- 
pitalisme français à deux cents familles alors 
que les conservateurs sociaux se comptent par mil- 
Jions. Dans le même temps, ils sont plus soumis 
que jamais à la camarilla bureaucratique qui fait 
passer la Russie de Thermidor à Brumaire, 

II. _ Les erreurs - réparables — 
de notre majorité 


Les dirigeants du S.N. unifié se plaignent amère- 
ment de l’opposition qui leur mène la vie dure. 
Leur mauvaise humeur se comprend mal. Ils 
étaient prévenus ; il ne dépendait que d'eux 
(d'août 1934 à juillet 1937) d'imprimer une autre 
direction à leur centrale. 

On ne le répétera jamais trop : le meilleur et le 
plus sage moyen d’apaiser une opposition sérieuse 
est de lui laïsser le champ libre ; de s’ouvrir à 
son influence; d'aller au-devant de ses désirs : de 
les faire siens ; de réaliser une partie de son pro- 
gramme. 

Très raisonnablement, les révolutionnaires de 
l’enseignement demandaient que l'Ecole Libératrice 
(organe officiel du syndicat unifié) possédât une 
tribune libre, largement ouverte à tous les cou- 
rants de pensée qui se produisent fatalement dans 
une association de presque 100.000 membres. 

Il eût été équitable et habile de créer cette tri- 
bune libre, car la majorité ne pouvait rien trouver 
de mieux pour rendre inutile l'Ecole Emancipée. La 
minorité restait défiante. Elle prétendait que 
l'Unité n'avait eu pour but que de l’étrangler, La 
création d’une tribune libre était de nature à la 
rassurer. Cette possibilité n’a pas été saisie. 

Depuis la guerre, grande faiseuse de conformis- 
me, les majorités se résignent mal à être discutées, 
Eiles sont péremptoires, monolithiques, totalitai- 
res. Au S.N. unifié, que répond-on à ceux qui de- 
mandent que soit créée une tribune libre à l’Ecole 


* Libératrice ? On prétend que l'Unité risque d'être 


mise en péril par la création d'une tribune libre 
faisant apparaître de trop grandes divergences de 
vue entre collègues. Tout récemment, le camarade 
Vivès va même jusqu'à écrire que « des années et 
des années d'efforts soutenus et de patience se- 
raient nécessaires pour arriver à la fusion réelle ». 

Voilà un argument très troublant, car on pourra 
me es prétendre que l'Unité demeure fragile. 

Il est vrai que, pour ne pas créer de tribune li- 
bre, on a déclaré que la majorité du Syndicat na- 
tional était très libérale et qu'à défaut du mot on 
nous donnerait la chose. A l'usage, on s’est aperçu 
que le mot et la chose étaient inséparables. En 
1936 et 1947, sous des prétextes difficilement ac- 
ceptables, plusieurs articles d’opposants ont été re- 
fusés, Ainsi on a justifié, légitimé, l'existence de 
l'Ecole Emancipée, 

L'Ecole Libératrice possède une rubrique utile et 
nécessaire. Elle a pour titre la « Vie des sections » 
et donne, comme telle, une idée assez juste de l’acti- 
vité particulière de nos groupements départemen- 
taux. Bien entendu, il est des sections actives qui 
se remuent, parlent haut et font du tapage tandis 


que d'autres somnolent. Les sections les moins ac- 
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tives n'ayant pas d'histoire, il est clair que Îles 
ordres du jour de l'opposition sont proportionnel- 
lement plus nombreux que ceux de la majorité. Us. 
atteignent, ils, ébranlent les indécis. Il n’y a rien 


là que de très normal. Pourtant, brusquement, sanÿ M 


consultation préalable de la base, les dirigeants du 
S.N. décident de diminuer la place faite à la vie 
des sections. Cette mesure n’atteint que les opp97 
sants. Elle limite leur droit d'expression. Elle 
note un état d’esprit inquiétant car, ainsi, le sYn7 
dicat. est considéré comme un enfant faible et sel” 
sible qu’il faut soustraire aux émotions d’une vié 
trop intense. Les dirigeants se regardent comme 
des médecins appréciant, à coup sûr, quelle dose de 
vérité et de critique peut absorber sans péril 1€ 
pauvre malade. 

Plus d’optimisme est nécessaire. Le syndicalisme 
est majeur, Une vie en vase clos ne lui convient 
pas. Il est dans la nature des groupements profes” 
sionnels d'être vifs, turbulents, passionnés. C’est 
en laissant s’épahouir vivacité, turbulence et pas” 
sion que se produit le retour au calme. 

Le vice caché de nos associations c’est le gouver- 
nementalisme, l'esprit d'autorité. En principe, — 
honneur aux principes ! — on se pique de libéra- 
lisme. En fait, on s’alarme de toute dissidente 
idéologique ; on exige l’approbation sans réserves: 

C’est ce manque de confiance envers la liberté 
qui pousse nos dirigeants à s'opposer à la repré- 


sentation proportionnelle. Pourtant le bureau du | 


S.N. est composé de militants expérimentés, ayant 
tous de la bouteille, Leur opposition à la R.P. est 
d'autant plus inconcevable qu’elle est l'unique 
moyen de faire circuler au sein de notre Centrale 
de puissants courants de pensée, Elle seule peut 
donner une image réelle des forces en présence: 
Grâce à la R.P. les capacités de la base ne sont 
ni sous-évaluées, ni surestimées. 


Les arguments invoqués contre la R.P. par le-bu- k | 
reau du S.N. ne valent rien. En principe, — hon- 


veur aux principes | — on révère la R. P. € Mal- 
heureusement, nous dit-ôn, l'heure de la réaliser 
n’est point encore venue. L'Unité n'est pour l’ins- 
tant qu’une plante de serre chaude qu'il faut en- 
tourer d'une atmosphère toujours à la même tem- 
pérature. Si la R.P. est votée, des tendances naî- 
tront qui s’affronteront avec violence, Notre S.N: 
ccmprend des collègues timorés : ils se détourne- 
ront de lui afin de ne pas participer à des discus- 
sions trop vives.» Et on nous sort aussitôt l’exem- 
ple de la Fédération avec ses modestes effectifs. 
Voilà, nous assure-t-on, le résultat de la lutte des 
tendances. 

L'opposition, répondons-nous, est une loi de la 
vie, un signe de bônne santé. Aussi, avant la fu- 
sion, la petite Fédération unitaire de l’enseigne- 
ment donnait-elle plus de fil à retordre au gou- 


vernement que le S.N. avec son existence au ralen- 


ti. Quant à la baisse des effectifs, elle fut provo- 
quée par la seule M.O.R. voulant à tout prix nous 
dicter sa loi et régner sans conteste, — même sur 
des ruînes. 

Aussitôt on nous glisse à l'oreille : «Il existe 
un danger stalinien sur lequel vous insistez avec 
raison et dont nous ne parlons pas pour ne point 
effrayer nos timides adhérents. Si vous ne renon- 
cez pas à la R.P., la M.O.R. renaîtra officiellement. 
Elle fera le vide autour d'elle. La masse partira ; 
elle retournera à son atonie initiale. Or, vous ne€ 
pouvez vouloir cela. Le mieux, voyez-vous, est de 
nous arranger à l’amiable, On peut vous donner 
des places au bureau. Ge sera la R.P. approxima- 
tive. » 

Merci pour la langouste ! Croire que le syndi- 
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 falisme se ramène pour l'opposition à obtenir 
4 Rome places dans un bureau est d'une naïveté 
doit able. Le syndicalisme a besoin de vérité, Il 
Le reconnaitre, aussi exactement que possible, 
e. forces, ses faiblesses et les périls qui le me- 
cent, 
pe danger stalinien ne cesse pas parce qu'on se 
_, Sur son compte et qu’on tient momentanément 
- leviers de commande. Les moscoutaires savent 
> -. +24 ce qu'ils font. Ils mettent la main sur les fé- 
ja LUI0ns purement ouvrières et, quand le S.N. se- 
d No, il devra se soumettre ou se démettre. On 
-,, + Ce que pésera Delmas dans les congrès de la 
“NF, quand le staliniens la dirigeront. 
sien sultez l'Ecole Emancipée. Ce que notre oppo- 
es pardonne sans doute le moins à la majorité 
="! son silence sur la colonisation de la C.G.T. 
Lo les moscoutaires, Un danger dénoncé est à moi- 
. Conjuré, Si, dès les premières intrigues stali- 
, Ones, on avait parlé net et brandi la menace de 
* Scission, les pseudo-communistes auraient capi- 
Ulé sur toute la ligne. 
n vérité, on ne saurait trop louer les opposi- 
_"nnels de l'Ecole Emancipée pour leur courage, 
and ils déclarent que jamais ils ne s’inclineront 
,“Vant le stalinisme qui est la négation même des 
bertés syndicales. Aucune discipline ne peut va- 
911 contre l'indépendance du syndicalisme, Ce der- 
… Mer cesserait d'exister s’il niait les principes sur 
- fSquels il se fonde. 


Lio 


\ 
… Sonclusions syndicalistes et. conciliantes 


Cherchons toujours à comprendre puis expli- 
> ne patiemment, comme disait Lénine, Le syn- 
Ru n'est pas une île coupée de toutes communi- 
Es ons avec les terres avoisinantes. Les syndiqués 
. . Partiennent à la société civile de leur temps. Ils 
- " subissent l'influence, l'atmosphère, le climat, les 


. Le pentes. Or, cette influence, cette atmosphère, ce cli- 
E ee ces pentes, ne s’exercent pas dans le sens de 


Fe ip car, en dépit de son étiquette républicai- 

4 #4 Te France n est point une véritable démocratie 
Opinion est reine. 

‘ Ecrivons syndicat où M. Maurice Candel écrit 

À SOuvernement et disons délégué responsable quand 

EC; “ homme d'Etat. Nous aurons ainsi une juste 

| de ce que doit être une vie syndicale normale : 

: * 8e syndicat poursuit sa marche inégale et hé- 

x sue sous les poussées contraires qui l’ébranlent., 

çs | Fe a pas comme les autres groupements le geste 

Oritaire et décisif….; il n'a pas de ressorts ca- 

pihes Que le vulgaire ignore ; il ne peut invoquer 

a fins mystérieuses. Tout son appareil consiste 

_ Une table à tapis vert autour de laquelle quel- 

pes hommes (le Bureau) délibérent. Ces hommes 

ES Sont pas indispensables : d’autres sont là, der- 

A RE cux, - tout prêts à les remplacer ; ils ne 

De : pas invulnérables: ils travaillent dans la 

. , Meur des critiques ; ils ne sont pas infaillibles : 


To suprême habileté consiste à dérober à l’oppo- 
, ‘9 Ses idées, et ils considèrent comme un coup 
© Maitre d'appliquer le programme de leurs ad- 
trSaires, » 
4 noce syndicat est constamment agité d’une 
19 D ue de réforme, de 1 pre souci de 
Use fr, Son Bureau ne le modère ni ne le pres- 
… , * il suit sa marche du mieux qu'il peut et obéit 
… , “ES impulsions. Car les résolutions décisives et 
Drm directeurs viennent de l'opinion, 
… -dire du fonds de préjugés, de croyances, 
à D 0 et d'intérêts qui agitent la masse, Le 
….  “Sué responsable est le préposé des passions (à 
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la fois persistantes et changeantes) de Ta foule. 
Toute son habileté consiste à tenir le milieu, en 
cherchant sa sauvegarde dans les compromis, les 
concessions, les demi-mesures, tout ce qui ména- 
ges tempère, concilie, atermoie et laisse, en défini- 
tive, un coin d'horizon ouvert à chaque préten- 
tion. * 

L'Unité syndicale, osons l'écrire, ne peut 5e 
maintenir que si l’on admet l’anarchie foncière et 
la turbulence des éléments qui constituent le grou- 
pement professionnel. Le salut public, la raison 
l'Etat, l'ordre social, tels sont les arguments € va- 
sues, ténébreux et décisifs + avec lesquels on impo- 
se silence au citoyen d’une démocratie autoritaire 
où, comme dit Tardieu, l'Exécutif est «libre et 
fort». Un syndicaliste les rejette définitivement. 
Il n’y a jamais pour lui de circonstances exception- 
nelles légitimant le sacrifice de sa liberté. Il n'y a 
pas pour lui d'hommes providentiels. Il s’accom- 
mode de la divergence des idées, de leur manque 
d'harmonie, voire même de leur incohérence appa- 
rente. Il comprend que l’action sociale est chaoti- 
que, incomplète, traversée de rebroussements et de 
contradictions. Aussi le syndiqué qui ne sé ré- 
jouit pas de l’existence d’une” opposition tenace et 
vigoureuse n'est-il pas un syndicaliste. 

A notre Syndicat national règne encore le vieil 
esprit des Amicales, ces braves groupements de tout 
repos où l’adhérent de la base ne se souciait pas 
dz sa souveraineté. C'était bien commode, mais il 
faut désormais accepter résolument que les cho- 
ses n’en aillent plus ainsi. : 

C'est la faiblesse du citoyen qui crée des pou- 
voirs forts, ennemis de toute liberté, Le propre 
d'un dirigeant est toujours de trouver que l'homme 
du commun est indiscipliné, ingouvernable. 

L'élu exige du conformisme, de l'approbation et 
de la confiance. Sans limites. D'où la nécessité 


‘pour le militant du rang de rester armé, vigilant 


et indocile. 

Les débats du Congrès de Paris seront sans dou- 
te très animés, voire même un peu agités. Il ne 
manquera pas alors de journalistes bourgeois pour 
déclarer que les membres de l’enseignement pu- 
blic donnent au pays un scandaleux spectacle. 

Ne nous laissons pas troubler pour si peu. Le vrai 
problème est ailleurs. La majorité doit comprendre 
que son devoir consiste à apaiser l'opposition en 
lui donnant des gages de libéralisme vrai et en 
adoptant la plupart de ses solutions. Ainsi l'Unité 
sortira plus forte de nos assises; et, surtout, ma- 
joritaires et minoritaires partisans de l’indépen- 
dance syndicale pourront lutter ensemble contre la 
colonisation de la C.G.T, par les staliniens. 

Ce qui se passe en Espagne et en Russie ne nons 
suffit-il pas comme leçon ? A.-V, JACQUET. 








LE COMITE POUR L'ENQUETE SUR LES 
PROCES DE MOSCOU ET POUR LA 
DEFENSE DE LA LIBERTE D'OPINION 

DANS LA REVOLUTION 


ayant à soutenir pendant quelque temps un 
camarade étranger, qui a passé par les plus 
rudes épreuves, fait appel à l'esprit de solida- 
rilé des mililants ouvriers. 

Adresser les souscriplions à Maurice Wul- 
lens, 229, rue de Tolbiac, Paris XILl, ou 
comple courant postal n° 380.70, Paris, pour 
solidarité. 

Andrée Limbour, Victor Serge, 
Maurice Wullens. 
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Les 40 


Qui ne se rappelle les déclarations retentis- 
santes de fidélité au syndicalisme lutte de 
classe, à la démocratie syndicale et à l’indé- 
pendance du syndicalisme, faites par les uni- 
aires avant la réalisation de l'unité syndicale, 
ainsi que les votes unanimes et enthousiastes 
apportés par eux aux résolutions se référant 
à ces questions au congrès de la C.G.T., à Tou- 
louse ? 

A peine les assemblées de fusion étaient- 
elles décidées que déjà les manœuvres se mul- 
tipliaient dans les syndicats ‘pour la conquête 
des postes responsables par les éléments com- 
munistes, manœuvres favorisées, il faut bien 
le dire, par la trop grande confiance, ou le 
manque de fermeté, des militants ex-confédé- 
rés, qui dans les commissions d'unité ne pri- 
rent pas toutes les mesures indispensables, 
pour que l’unité morale devienne le complé- 


. ment de l’unité organique. 


Ce fut le cas dans les T.CR.P. Un an après 
la réalisation de l'unité syndicale il ne restait 
plus dans les postes syndicaux responsables 
que les traditionnels otages; délégués mem- 
bres des sections syndicales, du conseil d’ad- 
ministration, et du bureau syndical appar- 
tiennent tous à la plus pure des orthodoxies 
du bolchévisme. 

Ce n’est pas un crime, dira-t-on, que d’ap- 
partenir à une fraction politique et de diriger 
simultanément un syndicat, à la condition que 
les militants appelés à ces postes sachent pla- 
cer la défense des intérêts de leurs corporants 
avant la politique de leur parti et s'inspirer 
dans toute leur action des principes qui sont 
à la base du syndicalisme. 

Nous savions, par une longue expérience, 
que cette préoccupation n'était pas celle des 
membres du parti communiste, qui n’a pas re- 
noncé à son rôle dirigeant du mouvement syn- 
dical. 

L'application des 40 heures dans les T.C.R.P, 
en est la confirmation éclatante, en même 
temps que la condamnation formelle, puis- 
qu'elle s'avère contraire aux intérêts de tous 
les travailleurs, 


La démocratie syndicale bafouée 


De tous les travailleurs des services publics, 
ou de l'Etat, il n’est pas présomptueux d’affir- 
mer que c'est au personnel du roulant des 
T.C.R.P. que la modernisation des moyens de 
production a le plus aggravé ses conditions de 
travail, La substitution des autobus aux tram- 
ways a non seulement augmenté la vitesse, 
c'est-à-dire le travail, de 40 à 50%, mais par 
les vicissitudes de la circulation dans Paris 
a rendu l'emploi extrémement pénible; de plus 
cétte transformition vaut an personnel de 
connaître les effets nocifs d'une trépidation 
qui à la longue aura raison des santés les plus 
robustes. 

On devine, dans ces conditions, avec quelle 
joie receveurs et machinistes accueillirent le 
vote de Ta loi portant la semaine de travail de 
48 à 40 heures, el des deux formules en pré- 
sence, les 5 X 8 ou les 6 jours à 6 h. 40, l’una- 
nimilé des agents du roulant inclinait pour la 
dernière formule plus compatible à atténuer 
ses difficultés corporatives et aussi plus en cor- 
rélation avec les buts qui ont milité en faveur 
de la loi. 
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heures dans les T.C.R.P. 


(moyenne 7 h. 20) ; 
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L'opinion du personnel sur l’application de. 
la loi aux catégories du roulant était égale” 
ment celle des secrétaires du syndicat et de ee 
membres du Conseil d'administration qui co. 
lectivement écrivaient dans le journal corp 
ratif de juillet 1936: 3) 

« Nous pensons que celte loi devra être GP 
« pliquée sans dérogation. La journée de ES 
«wail ne devra pas dépasser la moyenne den 
& 6 h. 40 surtout pour le roulant. s 12 

C'est clair, net et précis. Au lendemain 2 
vote de la loi, personnel et direction syndicales / 
sont en communion d'idée sur les futures MON 
dalités d'application, 7 E 

Les premiers jours du mois de février 193% 
le personnel du roulant était convié à assiSten 
à des réunions par dépôt pour y discuter de JA 
mise en pratique incessante de la loi, un SeCIE 
taire du syndicat assistait à ces réunions: 
grand étonnement du personnel, celui-ci Pain 
la des grandes difficultés de Ia S.T.C.R.P., de 
embarras de la trésorerie du département, des 
la nécessité d’être objectifs et de répudier 
démagogie et la surenchère pour devenir des 
réalistes. Quant au sujet qui avait motivé A 
réunions c'est à peine s’il en fut question, 
quel mauvais coup ce langage pouvait pe 
préparer le personnel? L'Humanité du 4 fe” 
vrier devait nous l’apprendre, Sous la signa 
ture du bureau syndical, le journal commu 
niste publiait un communiqué informant Je, 
travailleurs de la S.T.C.R.P., qu’en date du 2 fe 
vrier un accord avait été signé entre la S.T.: 
R.P. et le bureau syndical, déterminant comme 
suit l'application des 40 heures pour le rot, 
Jant : : LCR 
1°) du 1* avril au 30 septembre inclu 


2°) du 1* octobre au 31 décembre inch 
(moyenne 6 h. 7). 0 

On imagine la réaction du personnel qui, VE. 
nant d’être consulté sur un problème vitak 
apprend le lendemain que ses délibératiOn® 
étaient forcloses par un accord signé la veille, 
par le bureau du syndicat sans mandat du 
personnel intéressé. TC 

Qu'à cela ne tienne, la direction du syndica®, 
met tout en œuvre pour fairé rentrer dans 
pratique les causes de cet accord. : h 

Mesurant toutes les funestes conséquence” 
qui allaient en résulter pour le syndicat et 1 
personnel, nous fimes avec quelques camarär, 
des des propositions concrètes, pour l'appl= 
cation des 40 heures, sur la base des 6 h. 40 
sans dérogation, en nous inspirant de la p9= 
sition du bureau et du C.A. en 1936. En outre 
nous demandions à ce que le personnel du, 
roulant soit consulté par referendum. ‘4 

Ces pronositions remises aux secrétaires du 
syndicat et adressées aux secrétaires des se6 
tions syndicales, qui se réunissaient le soir mê”" 
me, furent qualifiées de démagogiques et jf 
sées inacceptables par les secrétaires du SsYmS 
dicat, qui s’opposèrent formellement à les, 
mettre en discussion, 122 

En présence de tant de mépris pour la dés 
mocratie syndicale, nous fimes éditer ces pro 
positions en tracts qui, distribués au person” 
nel, reçurent son approbation unanime, y com. 
pris celle de nombreux communistes de ln 
base. 1 
Aussitôt informés, les secrétaires du syndi” 
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Cat réunirent d'urgence la fraction qui décida 
"te s'opposer, par tous les moyens — on sait ce 
que cela veut dire — à la diffusion du tract, 
…_ ensuite d'exclure les signataires, ou ceux qui 
“aventure en défendraient le contenu. 


Le personnel passe à l’action 


Dès lors, il ne se passa plus de semaine sans 
Que les délégués et les secrétaires de sections 
—__HSsSent réunis. (Fait significatif depuis que 
ne Ure le malaise jamais le’ personnel n'a été ap- 
— Pelé à émettre son opinion, soit au cours d’un 
Meeting ou une assemblée générale : c'est que 
—…. ‘on jugement serait sévère pour Ceux qui en- 
— lendent le dominer !). 
— Tandis que les délégués et les secrétaires de 
—._ Section — tous, ou à peu près, membres du 
-  barti, il faut le rappeler — congratulaient les 
—…._ ‘écrétaires du syndicat, les syndiqués eux pas- 
Dureau syndical, en ne payant pas les cotisa- 
Mons jusqu'à ce que le referendum soit orga- 
MISe, 
—__ Leur action fut couronnée de succès. Réu- 
MS subrepticement le 7 mai, les délégués et 
— :°s secrétaires de sections syndicales durent 
— fäire leur mea culpa et ratifiér les raisons ma- 
… JCures qui militaient en faveur du referendum. 
ce Le tout était d'éviter que le bureau syndi- 
—._ Cal, qui venait de subir un lourd échec, ne soît 
-  “ nouveau mis en minorité par Cette consulta- 
…_ “On du personnel, ce qui aurait rendu sa po- 
Silion insoutenable. | 
…._ , C'est alors qu'Henri Reynaud, qui dirigea 
_ Loutes es opérations de sauvetage, se rappe- 
. 4 qu'il existe une thérapeutique, l’homéopa- 
- thie en vertu de laquelle le mal est guéri par 
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… € mel. Au projet inique du bureau syndical, 
.. 9 en opposa un plus inique encore destiné 
- À décourager ses plus chauds partisans; il ne 
 (omportait pas moins de 8 h. 37 de moyenne, 
Æ fonc des services de 9 h. 30 et 10 heures. Idée 
- lhSénieuse puisque beaucoup de camarades vo- 
- crent le projet du bureau par crainte que l’au- 
… ‘re ne triomphe. 

—. _Obligé de se prononcer sur l'un de ces deux 
… Projets, tout autre étant irrecevable de même 
… ne fous ceux aui se situeraient dans l'esprit 
& de la loi, le projet du bureau, voulu et élaboré 
… Par lui, était adopté par 9.300 voix contre 1.416 
- “ur 18.000 agents du roulant — seuls les syn- 
__ “iqués à jour de leur cotisation ayant droit 
D. AU vote. 


Le syndicat des T.C.R.P. aura 
le premier violé la loi! 


Il nous reste maintenant à faire connaître 
- le projet; le ‘voici après approbation du 2° 
_ (Congrès des sections syndicales qui s’est tenu 
» AU début de juin 1937 : 

_ «La durée moyenne de la semaine de tra- 
_ “vail fixée à 40 heures pour l’ensemble de 
“l’année est calculée sur la totalité des rou- 
<lements figurant aux tableaux de marche 
_. <d’une même ligne. » 

…. On remarquera tout d’abord, que la semaine 
… Me 40 heures disparait dans ce texte pour 
- faire place «aux 40 heures sur l’ensemble de 
= l’année », ce qui permet à la S.T.C.R.P. de fai- 
n TE faire à son personnel le temps de travail 
… Que bon Iui semble et quand elle veut, à la 
…. Condition au’elle reste dans la limite des heu- 
: res auxquelles elle a droit annuellement. 

…. Premier avantage qui lui permet de fran- 
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…—._Saient à l’action. mais cette fois contre leur 
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chir la période des congés sans embaucher 
d'agents. Deuxième avantage qui lui permet 
d'exploiter les lignes les plus difficiles avec un 
minimum de personnel et sans perte de temps 
aucune, les heures qui ne seront pas ou ne 


pourront pas être faites à une période seront 


reportées sur l’autre, À 

Que voilà un excellent texte de loi pour M. 
Elbel, député radical des Vosges, qui dans le 
Petit Parisien a soutenu, appuyé par tout le 
gros patronat, l'application des 2.000 heures 
par an et, circonstance atténuante, M. Elbel 


plaidait la cause des industries saisonniéres, 


ce qui n’est pas le cas dans les T.C.R.P. ! 
L'appui inespéré et déconcertant que vient 
apporter le syndicat des T.C.R.P. aux ennemis 
des lois ouvrières, n’est pas le seul aspect dé- 
primant du problème, il porte un coup mortel 
au principe de la réduction du temps de tra- 
vail comme remède à la crise, il prive de tra- 
vail un nombre appréciable de chômeurs. Où 
une application judicieuse de la loi eût néces- 
sité l'embauche de 5.000 agents, si l’on admet 
que les amplitudes pouvaient être ramenées à 
11 h. 30, la position du syndicat ne pourra en 
faire incorporer que 2.000 au grand maximum. 


Prisonniers du Conseil général 


Pourquoi, direz-vous, cette obstination à im- 
poser au personnel ce qu’il réprouve? Pour- 
quoi cette volonté sadique à violer la loi don- 
nant ainsi au patronat de l’industrie privée 
une arme dangereuse ? Pourquoi priver les 
chômeurs d'un emploi sûr? Tout simplement 
pour raison d'économie envers les finances dé- 
partementales. Car s’il est exacl que la S.T.C. 
R.P. peut retirer un bénéfice moral d’une éco- 
nomie de personnel pour l'application des 40 
heures, ce n’est pas la S.T°C.R.P. qui paie le 
personnel, mais le département, done le béné- 
fice pécuniaire va dans les caisses du dépar- 
tement; c'est donc lui qui a intérêt à ce que 
la loi soit appliquée dans les conditions les 
pres favorables pour les finances départemen- 
1165, | 

D'ailleurs voici une déclaration officielle du 
directeur général de la S.T.C.R.P, que les secré- 
taires du syndicat ont contresignée dans un ar- 
As paru dans le journal corporatif de mars 

& En ce qui concerne les modalités conte- 
«nues dans le décret d'application des 40 heu- 
«res, la société est d'accord pour les appliquer 
« aulomaliquement à son personnel, » 

Cette adhésion de la S.T.C.R.P. aux princi- 
es de la loi, faite aux secrétaires du syndicat 
le 15 février, coupe court aux insinuations de 
ces derniers tendant à attribuer à la S.T.C.R.P. 
le retard apporté dans l'application de la loi 
ainsi que les dérogations, 

Au surplus, rappelons-le, la société n’a que 
de vagues raisons de se montrer hostile à la loi 
(ne l’at-elle pas appliquée selon la volonté 
exprimée par les contrôleurs, les ouvriers des 
dépôts, A.G.L, et catégorie A ?), le supplément 
de personnel lui étant procuré gratuitement 
par le Conseil général. | 

La lecture du journal corporatif, et plus en- 
core la nouvelle charte de travail élaborée par 
les secrétaires du syndicat, sont édifiantes, À 
chaque ligne on y trouve le souei prédominant 
de ne pas grever les finances départementales. 

Toutes les réformes sont possibles et peuvent 
ètre proposées, lit-on dans la charte de travail, 


[2 = si L (ET 
< ) + a ni LE 2 
h # AR Co, 4 n L A: 
KL: Ségsrat VU) NS Me PE "A | és + #4 





12—640 


« à condition que cela ne nécessile par un sup- 
plément de personnel». 

Il faudra beaucoup d’ingratitude au renégat 
Fiancette et à l’inénarrable Marrane pour ne 
pas reconnaître qu'ils ont en la personne des 
secrétaires du syndicat des T.C.R.P. de pré- 
cieux collaborateurs. 


Tandis que le petit personnel 
est invité à économiser... 


Puisque nous voici conduits, malgré nous, 
par déduction logique, dans la galère des éco- 
nomies et le labyrinthe du déficit, examinons 
si le souci de gérer sainement les finances dé- 
partementales inspire tous les actes des édiles 
du Front populaire, 

En novembre 1936 venait devant le Conseil 
général le renouvellement de la convention 
d’affermage à la S.T.C.R.P. Pour des raisons 
de doctrine et d'économies — mais très sérieu- 
ses celles-là! — les gauches, au Conseil géné- 
ral, se sont de tout temps montrés adversai- 
res de l’affermage de ce grand service public. 
Etant devenus majorité pas de doute possible 
M. Mariage allait être, non pas exproprié, mais 
invité à aller opérer ailleurs, 

Pauvres naïfs que ceux — très nombreux — 
qui ont cru cela! M. Mariage n’a même pas eu 
à mettre en action ses puissants moyens, ses 
ennemis ayant changé de camp. 

J'entends déjà mes amis communistes me di- 
re : et le dossier Semard, écrasant pour la S.T. 
_C.R.P, et son régisseur ? C'est vrai, mais cette 
action toute verbale ne saurait faire oublier 
l’'abstention de Marrane qui, à la Commission 
des Transports, se dérobait au moment du vote 
décisif, ce qui permit à la S.T.C.R.P. de l’em- 
porter par 10 voix contre 10, le Conseil géné- 
ral suivant, par tradition et par respect, ses 
commissions, comme au Sénat ou à la Cham- 
bre des députés. 

Le reniement étant consommé, et le pillage 
des finances départementales laissé aux bons 
soins de la S.T.C.R.P., il était naturel que le 
personnek seul élément compressible en régi- 
me capitaliste, soit contraint à réaliser des 
économies, 

Est-ce que le syndicat du personnel, qui avait 
reçu mandat de son congrès des sections syn- 
dicales de juin 1936 d'intervenir auprès de 
tous les conseillers généraux «pour remettre 
entre les mains de la collectivité ce grand ser- 
vice public» (résolution parue dans le jour- 
nal corporatif de juillet 1936), est-ce qu'il a agi 
dans 5e sens ? 

Rien, absolument rien, n'a été fait par lui 
pour rappéler les conseillers généraux de 
« gauche » à leur devoir, Aucun article, aucun 
ordre du jour, aucun commentaire, pas même 
la publication des débats, n’ont paru dans le 
journal corporatif sur cette question si essen- 
üielle pour les finances départementales. 

C’est la première fois qu’une telle indifré- 
rence est observée en pareil cas! 


Si le Conseil général avait été réactionnaire 


La question mérite d’être débattue. Quelle 
aurait été l'attitude du syndicat si le Conseil 
général avait été en majorité réactionnaire”? 
Sur le problème du renouvellement de la con- 
vention d'affermage, les «gauches» auraient 
impitoyablement dénoncé la ruineuse gestion 
de la S.T.C.R.P. et exigé que ce grand ser- 
vice public soit régi par la collectivité. Le 


_ intérêts et dividendes ! À 







LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


syndicat aurait fustigé et livré à Ja vindicte 
publique les « traîtres et les félons » qui se S® | 
raient prononcés contre; il aurait exploité cos 
désintéressement des deniers publics par ra 
réaction et exigé pour le personnel du roulan® 
les 6 h. 40 sans dérogations, ainsi que la dim” 
nution des amplitudes. à F2 

Ce qui est irréalisable, démagogique et Ina M 
céplable sous le règne du Front populaire se 
serait métamorphosé en insuffisances, ou € 
réformes congrues, si le Conseil général était 
resté réactionnaire, En tout état de cause, Île 
syndicat n'aurait pas toléré que la loi soit vi0” 
lée, car de tous les services publics, les Ta” 
vailleurs des T.C.R.P. sont les seuls à avoir 
fait subir des entorses à la loi, parce qu ils 
sont les seuls à émarger aux finances départe- 
mentales, O basse politique que voilà bien de 
tes coups ! 


Le langage des chiffres 


Tendance à réduire le déficit, nécessité de 
réaliser des économies au seul “détriment 
petit personnel et des chômeurs ont préva” 
lu chez nos bonzes politico-syndicaux pour s4 
boter l'application des 40 heures. Consulton$ 
les chiffres officiels qui attestent, d’ores et déjà 
de l’inanité et de l'absurdité d’une telle p9°. 
sition. ; 

En 1931 la S.T.C.R.P. avait à ses effectifs 
30.177 agents, en 1935 elle avait réduit ce non 
bre à 25.174, soit une diminution de 5.00 
agents. Le déficit qui avait été de 1.282.576.254 
fr. 52 de 1921 à 1932, soit plus de 100 million® 
par an, passait à 560.617.009 fr. 42 pour les an° 
nées 1933, 1934 et 1935, ce qui frise les 200 
milions de déficit par ân et l’on annonce dé] 
que celui de 1936 sera de beaucoup supérieur : 

De ces quelques chiffres il ressort que plus 
le personnel diminue plus le déficit augmente. » 
Quand on saura que la S.T.C.R.P. touche un 
pourcentage sur le déficit, on aura dénou 
l'énigme de cette invraisemblange. 

Et maintenant voyons un peu ces messieurs 
les actionnaires et administrateurs de la S.T.C: 
R.P, pour qui le Conseil général et le syndicat 
se sont montrés si indulgents. ; 

En 1935 la S.T.C.R.P. a pavé un intérêt net 
de 6%, soit 30 francs par action, plus un di- 
vidende de 3%, soit 15 france à chacune des 
120.000 actions, plus les tantièmes aux 12 admi- 
nistrateurs. Ceux-ci ont perçu une somme de 
422,517 francs, soit pour chacun 25.500 francs 
en plus de leur part d'actionnaires, < 

Un certain M. Maurice Binder possède à lui 
seul 17.516 actions et M. Kauffman 16.982; le 
premier a touché pour l’année 1935, 894.800 
francs et le second 764.000 francs rien qu'en 


La S.T.C.R.P. n’est pas déficitaire pour tous ! 
Le régisseur a percu du département la coquet- 
te somme de 186.904.579 fr. 33 de 1921 à 1939. 
Plus d’un million par an ! et c’est la rétribu- 
tion qui intéresse le moins M. Mariage, car 
comme tout capitaine d'industrie qui se res- 
pecte, M. Mariage est actionnaire de toutes les 
sociétés qui fournissent, matériel, carburant: 
huiles, pneus, etc, etc., à la S.T.C.R.P., et aus- 
si de celles qui rachètent le vieux matériel, lais- 
sant au département le soin de payer les addi- 
tions ! | 

L'éterneile victime 

Il faut conclure. Comment le pourrions-nous 

sans rappeler que, tandis que les actionnaires 
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— FEDERATION DE L'ECLAIRAGE 


1 les administrateurs de la S.T.C.R.P. vident 


à S Caisses du département, le petit personnel, 
ñ de Ui qui peine et trime durement, s est vu de 
. ‘ut temps refuser ses plus légitimes revendi- 
ations sous prétexte que l’exploitation est dé- 
hu. Cilaire, L'assimilation commencée en 1932 ne 
e ‘US $ est terminée qu’en 1937, la revalorisation des 
laires s’est toujours faite avec beaucoup de 
; _ letard, la cause, disait-on à gauche, incombe 
- *UX hommes de droite qui siègent sur les bancs 
de l'assemblée départementale, 
TE. Aujour d’hui que les «gauches» y sont en 


+ 


Le Congrès de 


É d Le Congrès de la Fédération de l'Eclairage et 
"26" .Forces Motrices s’est tenu à Lyon, du 22 au 
aJuiMm. Dans l'Eclairage comme dans les autres 
y Ndustries, le recrutement syndical a été impor- 

: or Avant les événements de juin, la fédération 

2 ad Peit 130 syndicats, avec un effectif de 30,000 
rent, actuellement, 487 syndicats y adhèrent 
…._ CC un effectif de 80.000 camarades. Le maxi- 

h rech de développement est atteint, car dans les 
dustries du gaz et de l'électricité, bien que la 

. !'oduction augmente, le développement technique 


, Fe tel que le nombre de salariés diminue tous 
L © ans, 
L 2 nee fut un beau congrès, 345 délégués y assis- 


lent, Les jeunes syndiqués y étaient nombreux. 
ee militants qui ont de la bouteille constataient 
à €C plaisir chez les jeunes un certain allant; des 
“Marades n’hésitaient pas à aborder la tribune 
or exposer les difficultés devant lesquelles ils 
f..t'ouvent. Bien que les secrétaires fédéraux aient 
jt de leur mieux, ia tâche à accomplir était si 
re qu'ils ne pouvaient être partout à la fois, 
… pts syndicats constitués à la hâte et livrés à 
pes-Mmêmes ont commis, en juin 1936, quelques 
di nes: C'était inévitable, Ces inconvénients ont 
*Sparu. 
4 = De nombreux camarades se plaignirent des 
Mmissions d'arbitrage qui ne sont pas très dili- 
fentes et qui, bien souvent, ne donnent pas satis- 
Ction aux salariés. 
. “est la semaine de quarante heures qui retint 
Particulièrement l'attention des congressistes. Les 
2 gonarades ne sont pas satisfaits que le décret 
| ro UMinistration publique contienne certaines dé- 
. ‘£ations à la loi des quarante heures. 
Feu semaine légale pour les services continus en 
pehors de la Seine est de 42 heures, aussi de nom- 
| eux congressistes s'élèvent contre cette dispo- 
n “ition du décret. 
… 1, est évidemment une anomalie de la loi. Dans 
…_ ‘S négociations engagées avec les ministres inté- 
…. lESsés, Je Bureau’ fédéral combattit énergique- 
 Ment cette disposition, mais en vain, car la se- 
…_. jitine de quarante-deux heures pour les travail- 
— ‘urs des services continus avait été préalable- 
—… lient acceptée par d'importantes fédérations : Mé- 
…. ;Ulurgie, Produits Chimiques, etc. Le précédent 
#>- Étant créé, il était donc très difficile de faire ad- 
tr mettre la semaine de quarante heures dans l’Eclai- 
—._ ‘£e. Toutefois, cette disposition n’est pas appli- 
: -e pour les grosses exploitations du départe- 
not de la Seine. C'est done une brèche ouverte. 
Sagit maintenant d'œuvrer pour l'élargir. 
part quelques critiques non fondées, la plu- 
… Part des orateurs approuvèrent l’action du Bureau 
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majorité le personnel ne doit rien solliciter et 
doit tout consentir pour ne pas nuire à une 
expérience qui s'avère ruineuse pour les pe- 
tits et fructueuse pour les tout-puissants. | 
Nous n’en sommes nullement surpris ni dé- 
cus, mais on comprendra notre désillusion et 
notre colère de voir un syndicat, puissant de 
ses 19.000 adhérents et de la combattivité qui 
lés animé, se mettre au service des Topazes et 
des politiciens de l'Hôtel de Ville pour servir 
les seuls intérêts de la bourgeoisie la plus ra- 
pace et la plus cupide. Par 





Li 


la Fédération 


de l'Eclairage 


fédéral, Le rapport moral fut voté à une énorme 
majorité. 

En ce qui concerne les questions sociales et la 
politique de la GC. G. T., elles ne furent pas abor- 
dées par les délégués: ce sont les secrétaires fédé- 
raux qui les traitérent. Aucun point de divergence 
ne se fit jour. 

Il était à craindre que le texte du statut voté à 
Toulouse sur les incompatibilités soit remis en 
discussion; il n’en fut rien. 

Ea question la plus importante était celle con- 
cernant l'élection du Comité fédéral. La classique 
manœuvre communiste pour obtenir la majorité 
se produisit. | 

Cavagnera, secrétaire du Syndicat des Produc- 
teurs d’'Energie Electrique de Paris, était chargé 
de l'opération. Il fit circuler une liste sur laquelle 
ne figurait pas Barthes, secrétaire tédéral sortant, 
sxeontader. ni aucun des candidats du Syndicat 
du Gaz de Banlieue de Paris. Un camarade écœuré 
me remit cette liste. 

La manœuvre échoua, Barthes fut élu en tête de 
liste. Contrairement à la prévision des communis- 
tes, la G. E., qui est formée de douze camarades 
de syndicats parisiens, est composée de six ex- 
confédérés et six ex-unitaires, alors qu'ils espé- 
raient avoir huit élus. | | 

En outre, la majorité du Comité fédéral, com- 
prenant 18 camarades de province et 12 de Paris, 
est pour l'indépendance du syndicalisme envers 
tous les partis politiques. 

Le camarade Biot, malade, était démissionnaire, 
Paul Marcel fut élu secrétaire, après engagement 
de démissionner de conseiller municipal de Paris. 
Le Secrétariat fédéral est composé de deux ex- 
confédérés et deux ex-unifaires. Il est regrettable 
d'avoir encore à employer ces mots, mais on ne 
peut agir différemment. 

Barthes n'ayant pas accepté de poser sa candi- 
dature au poste de secrétaire général, Paul Marcel 
fut élu. 

Le Congrès de l’Eclairage, comme tous les con- 
grès qui ont eu lieu depuis Toulouse, n'a pas 
échappé à la manœuvre communiste. Les mili- 
tants syndicalistes qui sont pour l'indépendance 
du syndicalisme envers tous les partis politiques 
doivent être vigilants. 

G. DELSOL. 
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ris le congrès 
des métaux parisiens 


+ Des gerbes de fleurs ont été offertes... » 


Je viens de lire — dans l'Humanité — du 7 1 juillet 
l'article suivant : « Hier, le Parti avait convoqué 
les militants communistes parisiens travaillant 
dans la métallurgie, à une conférence d’informa- 
tion à la Mutualité ». Après avoir relaté les con- 
ditions dans lesquelles la réunion s’est tenue, l’ar- 
ticle se termine par la phrase suivante : « Des 
gerbes de fleurs ont été, offertes à Doury.…#. La 
fraction récompensait son chef. 

Ce n'est pas sans une certaine amertume que 
je cite ces faits, car j'avais cru, très naïvement du 
reste, que Doury, secrétaire général du syndicat 
parisien des métaux, n'était pas l’homme du parti 
communiste, mais un militant capable de vouloir 
autre chose que ça. Hélas! un tel compte rendu 
enlève tout espoir à cet égard. Déjà le Congrès de 
Huyghens qui vient de se terminer par une défaite 
écrasanté de l’esprit syndical ne nous laissait plus 
grand’chose à espérer. 

La manifestation strictement communiste de la 
Mutualité nous permet de dire que ces gerbes de 
fleurs ne doivent pas, ne peuvent pas être déposées 
sur la tombe du syndicalisme et, qu'après tout, un 
geste de mauvais goût reste seulement un geste 
de mauvais goût, A mes yeux le syndicalisme est 
un nouveau Lazare, Il revivra plus fort que jamais! 

Le congrès des 3 et 4 juiliet, qui se tint à Huy- 
ghens, a été un grand congrès, si l’on tient compte 
uniquement des proportions de la salle et du nom- 
bre des délégués. Par contre, si l'on veut aller 
plus loin dans l’analvse, il faut bien reconnaître 
qu'à aucun moment (sauf pendant les interven- 
tions de Lhenry et de Galopin) il ne fut pas dominé 
par un amour excessif de la vérité qui, paraïit-il, 
est toujours révolutionnaire, Certes, beaucoup de 
délégués exprimérent d'une manière souvent hési- 
tante, confuse et même contradictoire des idées 
voisines de celles de la minorité, mais toujours ils 
se laissèrent prendre aux coups de clairon des diri- 
geants sonnant la charge contre les « bavards », 
les <énervés » et les «rigolots» (c'est ainsi que 
ces êtres suprêmes parlent des minoritaires lors- 
qu'ils sont polis). 

Contrairement à ce que l’on vit au dernier con- 
grès de l’Union des syndicats de la KR. P., la salle 


n'était pas décorée de drapeaux tricolores. Le rou- 


ge prolétarien était de rigueur partout, Progrès 
notable, comme l’on voit, 


de telle sorte que pratiquement il est très diffi- 
cile à la minorité de s'exprimer à la tribune sur 
toutes les questions. En effet, seulement le « chef » 


de délégation y a accès, les autres délégués sont 


considérés comme suppléants, voués par conséquent 
au rôle de claque ou de muet du sérail. Comme 
la minorité risque la plupart du temps aujour- 
d’hui d'être rarement majorité dans une usine, avec 
cette représentation savamment étudiée, elle est 
sous la menace du bâillon. 

Ce ne fut pas le cas à ce congrès, du moins 
yas encore, car quelques-uns de nos amis ont eu 


la majorité dans leurs <boîtes», mais il faut 


souligner catégoriquement le danger de pratiques 
aussi antidémocratiques. 

Les métallurgistes parisiens ont été à l’avant- 
garde des batailles de juin 36, aussi leurs effec- 


ou plutôt crainte, Par 


surtout, ces mots criminels scandés à nos oreilles * 
_ contre le système de représentation était organisé 
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Lifs syndicaux ont-ils monté à 250.000 adhérents M g 
Cependant il ne faut pas se leurrer, leur syndicat M 
est toujours le syndicat-cobaye par nes llensé 
Pour cette raison il risque de perdre l'énorme bé- 
néfice de l’instinet de classe de ses hommes du 
rang, victimes offertes bénévolement aux combi= ne, 
maisons mystérieuses et redoutables du Comintern: « 
Rien ne pourra changer chez eux que dans la mes 
sure où l'on dénoncera courageusement ce qe 
nous détestons le plus : : une politique de paix 507 2% 
ciale et d'union sacrée menée sous le couvert d'unê” 
phraséologie pseudo-gauchiste. C'est aujourd’hui 1& 
manière des militants communistes dans les syn= | 
dicats, parlant sans cesse au nom d’un prétendu 
« droit divin » de direction qui ne peut appartent 
qu’à eux. Et pour cause ! | “b 
Galopin, délégué de la Précision moderne, usine | 
au 15°, parla d’abord au milieu des murmureÿ & 
d'hostilité, Dame, le travail des fractions avait été. 
bien orchestré, et contre Galopin c'était de bonne 
guerre. Mais ces murmures se transformérénit à 
bientôt en applaudissements lorsqu'il attaqu&… 
avec des faits, avec des chiffres la question ces 
l'arbitrage obligatoire. La partie était gagnée. LA 
minorité avait l'oreille de la salle, des centaines et 2 : 
des centaines de jeunes ‘délégués, rompant avec 
la consigne, faisaient une ovation à Galopin descen=, 
dant de la tribune. Tête des dirigeants! Oh! ce. 
ne fut pas long, on fit donner la garde — Citrc ei 
Renault. Leurs « responsables » se précipitèrent 44 
micro pour clamer que la IVe Internationale, de 
mise avec les fascistes, distribuait des poikn ards 
longs comme ça, ma chère! pour assassiner les. 
contremaîtres: un cours de conduite de Grenoble. 
serait organisé afin de rejeter les classes moyennes. 
hors du Front populaire. Oufre! bouffre!! — quois … 
le roman-feuilleton chez la concierge. Le tout ac 
compagné de grands coups de gueule. Contre l'ar-l 
gumentation loyale, sérieuse et courtoise établie " 
par Galopin, s’échafaudait haïineusement l'apologie 
des persécutions contre le P.O.U.M. en Espagne, en & 
souhaitant que bientôt la manière forte fût de 
même utilisée ici, contre nous. (Et ces choses ot 0 
été dites, hurlées !) = 
Je n'ai jamais vu de pogroms, mais je veux bien 
croire que, le sang en plus, ça ressemble à la ni- 
nute odieuse que nous avons vécue à Huyghens le” 
3 juillet dernier. Des milliers de poings tendus * 
vers nous, des cris honteux, de la haine à flots et, 
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& À la portel à la porte! sortez-les! » 3 

Vous pensez peut-être que les secrétaires du 
syndicat, qui devaient avoir une notion plus. saine 
de l'atmosphère d’un congrès ouvrier, allaient in- | 
tervenir afin de réprimer une telle tempête d'in 
jures et de menaces. Bien au contraire, ces gar- 
diens officiels de la Charte d’Unité, votée unani- 
mement à Toulouse, très Saéistnlte. vinrent ap- 
porter leur fagot au bûcher. Après tout, les héré= 
tiques ne méritent que cela et en France c’est en- 
core d’un mou, n'est-ce pas? 3 

Frachon apporta le salut de la C.G.T. Il fit un 
véritable cours d’alpinisme, nous parlant des 
routes en lacet qui sont plus profitables que “1 
sentiers de chèvre où l’on risque les crevasses et. 
les précipices. Il nous chanta sur le mode bons 
enfant qui lui est très particulier, à cause de ses. 
allures de moine rondouillard, les vertus Sn 2 
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CINDOCHINE CRIE : AU SECOURS ! 
Le de l'arbitrage obligatoire qui, suavement, sans 
urts, fait tomber dans le porte-monnaie prolé- 
… "1en et des 14%, mais aussi des 4,5%. Bien en- 
Qu il ne répondit rien à ceux qu'il traita d’éner- 
Ro à propos des buts historiques et classiques 


de 


l'arbitrage obligatoire, lémasculation du syn- 


' Dome ouvrier d’abord, s& démoralisation en- 


il 
su 
4, Naff, au nom de l'Union des syndicats de la 
. F- pPrononça un discours moins habile où il 
…, Une chose épatante : « Ceux qui nous combat- 
"nt devraient avouer le fond de leur pensée. Ils 
F Sont contre le Front populaires. Si j'avais pu 
“Parler, pôvre de moi, minable délégué suppléant, 
- © ni aurais répondu : « Quel était done le but 
Précis du Front des Français?» Aprés tout, cela 
—Urait peut-être fait beaucoup de clarté dans les 
« SSprits ; alors les protestations émouvantes de Morel 
== Lhenry contre les 250.000 francs que le Bureau 
 onfédéral devait verser à l’'Emprunt de Défense 
- tionale auraient pris toute leur signification. A 
ne uet il faut insister sur le beau courage de 
ti deux hommes qui surent affirmer que la tradi- 
DSC du véritable mouvement ouvrier c’étaient Zim- 
…_, ‘Twald et Kienthal, mais non pas le tandem Léon 
no puraux - Albert Thomas, alias Charles Humbert 
E: Slogan sinistre « des canons! des munitions! ». 
… issue du congrès on nomma la nouvelle com- 
RE ission exécutive du syndicat et spectaculairement 
8 35 membres. On se serait cru dans un concours 
… * beautés, sur une plage à la mode ! 

ce moment-là, Henri Bott, un ancien du com- 
de 1920, monta à la tribune pour réclamer 
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l'application de l’article 18 des statuts du syndicat, 
donnant une représentation à la minorité (elle 
venait d'obtenir 4.500 voix, c’est peu, mais David 
n'avait qu'une flèche!). 

On lui répondit par un beau chahut et l’extra- 
vagant Doury répondit que le véritable syndica- 
lisme ne connaissait pas les tendances. Autant dire 
qu'il oubliait avoir provoqué lui-même, afin d’en 
terminer, pour le calcul du temps de parole, une 
triple réunion dans la cour de Huyghens (com- 
munistes, socialistes «et syndicalistes lutte de clas- 
se). En si peu de temps, 24 heures. C'est curieux 
tout de même comme la victoire obseurcit les 
notions les plus élémentaires de démocratie. 

Nous aurions aimé, mes amis et moi, que les 
socialistes des célèbres amicales appuient notre 
protestation contre ce mépris total de la démocra- 
tie svndicale. Ils restérent cois. Combien il est 
regrettable que Marcel Roy, secrétaire fédéral, col- 
laborateur assidu de « Syndicats + et grand cham- 
pion de la démocratie totale, ne soit venu à ce 
congrès qu'en simple spectateur. Autrement il au- 
rait montré, du moins je le suppose, que-kla dé- 
mocratie ne se béle pas (oh! prudents, trop pru- 
dents amicalistes), mais qu'elle s'affirme irréducti- 
blement, même dans une atmosphère de pogrom. 

Albert LEMIRE. 


Le N° 1 du Bulletin des « Amis du cercle syndi- 
caliste lutte de classe » vient de paraître, le récla- 
mer à la Révolution Prolétarienne, où existe un 
dépôt. - 

A. L. 


{ L'Indochine crie : au secours! 


0 Rare : 

- Ce qui vient de se produire en Indochine 
- onfirme une fois de plus nos craintes quant 
- la politique du gouvernement de Front po- 


ü 
, Pulaire dans les colonies. Aux actes arbitrai- 


4 pres viennent s'ajouter d’autres mesures non 
+ , Moins draconiennes qui, certes, ne lui font 
"Æ Pas honneur, 

… , Le réveil des masses laborieuses s'est mani- 
- £slé, comme on le sait, par des grèves dans 


Ex 


différentes régions. Les modestes revendica- 
lions d'augmentation de salaires et de diminu- 
- ‘lon des heures de travail se sont heurtées à 
= À Une résistance féroce qui s’est traduite, natu- 
34 pre lement, par des charges à la baïonnette, 
“ Par des arrestations, des condamnations. Le 
. Journal front-populaire, «Le Travail», a fait 
(ne enquête sur les événements et a tâché de 
. ÆS relater objectivement dans ses colonnes. 
Sy gouvernement colonial s'en est fâché, Le 
à - journal a été saisi, le directeur et le gérant 
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- ‘rrêtés, condamnés. D’autres journaux, non 


Ë _ Moins front-populaire, qui ont élevé leur ti- 
1" ide voix, ont eu le même sort. Décidément 
+ … “L le svouverneur Brévié, un des collaborateurs 
x _ du ministre socialiste des Colonies et consi- 

… éré par celui-ci comme un de ces hommes 
à aux idées non seulement sociales, mais socia- 
_ ‘ISles», a fait de la bonne besogne durant les 
_ Premiers mois de sa dictature, Quelles surpri- 
… Ses nous réservera encore à l'avenir l’inspira- 
_ lion de ses idées socialistes? 


- 


à _ Ce que nous venons de relater s'est passé 


au Tonkin. En Annam, Ça ne va pas mieux non 
plus. Des paysans avides de s'instruire, de se 
renseigner sur le grand courant d'idées qui a 
soulevé la majorité du peuple de France, se 
sont réunis pour lire la traduction de la bro- 
chure « Pour être socialiste », de Léon Blum. 
La police les a arrêtés, incarcérés, Le journal 
& Nhanh-Lua », partisan effréné du Front po- 
pulaire, vient d’être interdit. Vraiment M. Bré- 
vié exagère. On est tenté de croire qu'il a été 
envoyé en Indochine pour détruire l'enthou- 
siasme que le Front populaire a provoqué 
chez les peuples indochinois. Nous sommes à 
une époque de contradictions et de bizarreries 
où tout est possible, Deux hypothèses logi- 
ques restent cependant à considérer : ou bien 
c'est une bévue du ministre des Colonies — 
sans doute, il est permis de se tromper — 
alors il est temps qu'il se reprenne, qu'il rap- 
pelle M. Brévié et le remplace par un homme 
plus libéral; ou bien le ministre des Colonies 
met de la mauvaise volonté à servir le Front 
populaire qui l'a élevé à cette fonction. 
unies maintenant à Ja Cochinchine. 
Comme dans tous les autres pays de l’Indo- 
chine, les manifestations de paysans sont ré- 
primées à coups de crosses, les grèves brisées, 
les grévistes poursuivis, arrêtés, Mais en ce 
moment une question est à l'ordre du jour. Les 
lecteurs de la «R. P.» savent, que l'organe 
du front unique des organisations ouvrières 
en Cochinchine, « La Lutte >», a été dernière- 








16-644 
ment l’objet d’une menace d'interdiction, pour 
avoir défendu avec fermeté les masses labo- 


rieuses contre les crimes de l'impérialisme. 
L'opinion publique en a été tellement émue 
que le gouvernement a cru bon de ne pas 
sévir encore. Cependant, il s’y est pris d’une 
autre facon, Il a fait arrêter trois militants 
les plus « dangereux » du groupe de « La Lut- 
te» : La-Thu-Thâu, Nguyên-Van-Tao, Nguyên- 
An-Ninh, qui sont certainement condamnés au 
moment où j'écris ces lignes. 

Mais ces arrestations, qui contrecarrent cer- 
tes quelque peu l’activité de nos vaillants ca- 
marades, n'auraient point affaibli leur posi- 
tion si un autre incident, sinon étonnant du 
moins inattendu, ne venait Fe provoquer la 
scission du groupe de « La Lutte ». 

Cette fois ce n’est plus le gouvernement co- 
lonial qui est en cause, l'incident vient de la 
part des camarades staliniens indochinois. 
Ayant senti des tiraillements, le groupe de 
« La Lutte» a voulu unir plus étroitement ses 
forces. Pour cela, il a fait voter à tous ses 
membres une résolution dont nous reprodui- 
sons ici le texte : 

Attendu que, depuis ur an, le Front popu- 
laire a en mains les destinées de l'empire fran- 
cais, aucune réforme substantielle n'a élé réa- 
lisée en Indochine; 

Attendu que, au surplus, c’est sous le signe 
du Front populaire que les militants et les 
journalistes ouvriers indochinois sont le plus 
en butte à la répression; 

Attendu que cette siluation a permis aux 
camarades trotskystes de mener campagne 

_dans le front unique même (eLa Luites) 
contre le Front populaire; | 

Attendu que, pourtant, si sur le plan inter- 
national les deux tendances qui constituent le 
front de La Lutte re sont pas d'accord, elles 
sont unanimes sur le plan indochinois à ne 
réclamer rien de plus que l’amnistie intégrale 
poux les prisonniers politiques, les libertés po- 
itiques (presse, réunion, association, suffrage 
universel), les libertés syndicales et l'épuration 
de l'administration indochinoise; 

Attendu que pour déclencher la répression 
et détruire le mouvement de masses en In- 
dochine certains gouvernants prennent pré- 
texte de l'hostilité d'une partie des camarades 
de La Lutte à l'égard du Front populaire sans 
tenir comple que d'autres membres de La 
Lutte sont tout à fait pour le Front popu- 
laire. 

Par ces motifs nous déclarons : 

Qu'à partir d'aujourd'hui, pour montrer leur 
bonne foi et aider les masses à comprendre, 
les camarades hostiles au Front populaire ces- 
sent leurs attaques contre celui-ci el méme 
invitent leurs amis soit à accorder une confian- 
ce provisoire soit à adopter une attitude d’at- 
tente; 

Que soit soumis à toutes les organisations 
du Front populaire el au gouvernement du 
Front populaire le programme ci-dessus tracé 
comportant quatre points : 1°) amnistie; 2°) 
libertés politiques: 3°) libertés syndicales; 
4°) épuration de l'administration indochinoi- 
se; 

Attendu que ce programme n'est pas impro- 
visé, mais qu'il est celui du Front populaire 
lui-même à sa constitution en 1935, que, par 
conséquent, il peut être réalisé en un minimum 
de temps — trois mois par exemple. 


mp. SNJLE., 32, rue de Ménilmontant, Paris (20e). fn) 
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Nous demandons à toutes les organisations 
du Front populaire français de mener une ut” 
te énergique pour obliger le gouvernement ä N 
réaliser ce programme au bout de trois mots OU 
en cas d'échec de marquer leur désacCcO M 
avec le gouvernement par un vole public. | 

Il demeure que, si ce programme n'est PEN 
réalisé dans ce délai, les signataires de la. 
présente résolution ou du moins les élémenis \ 
aujourd'hui hostiles au Front populaire T# 
prendront leur liberté d'action et appelleronl ; 
les masses à juger de la sincérité du Frols 
populaire. 

Et c’est cette résolution qui a servi de pré 
texte aux camarades staliniens Tao et Mal 
pose rompre avec les autres membres de € LAN 
Lutte ». 

Est-ce un acte provenant de l'humeur pr 
pre de ces camarades ou est-il accompli so 
les ordres du parti communiste français? Nous, 
n’en savons encore rien, Toujours est-il qu'un 
tel acte produit une profonde déception dans 
l'esprit des masses qui ne comprennent rien 
à la politique incohérente des camarades star 
liniens, que cet acte laisse le champ libre à A 
propagande anti-ouvrière et à la répressi0l 
gouvernementale qui ne manque pas de pro M 
ter de cette faiblesse. 

Aussi, faisons-nous appel à tous les cam 
rades français conscients de leur devoir, pour 
défendre les militants ouvriers indochinois € 
empêcher, coûte que coûte, l'interdiction € 
« La Lutte », porte-parole des masses travail 
leuses indochinoises, e 
DoxG-Vax. 
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Le Congrès Mondial 
Espérantiste 


Nombreux sont les lecteurs de cette revue qu} 
ont étudié l’espéranto. Nombreux aussi, hélas, s0n° 
ceux qui, au bout de quelques mois, ont abandonn® 
l'étude de cette langue, soit par manque de pet” 
sévérance, soit parce qu'ils n’en voyaient pas l'utir 
lité immédiate. 

A tous ceux-là nous disons: reprenez vos bou” 
quins, remettez-vous à l'étude et avec un peu de. 
courage et d'application vous pourréz connaitre 
assez d'espéranto pour assister au Congrès mon 
dial des æespérantistes anationalistes (S.A.T.) qu 
se tiendra à Rotterdam du 31 juillet au 7 août: 

Des démarches sont actuellement en cours au” 
près du ministère de l'Education Nationale afin 
que les instituteurs désirant participer au congrés 
puissent obtenir le ou les deux jours de congé 
nécessaires (30 et 31 juillet). Les organisateurs du 
congrès ont déjà obtenu des réductions de tarifs 
pour la traversée de la Belgique et attendent in 
cessamment la réponse des réseaux français per” 
mettant aux congressistes d'obtenir les mêmes 
avantages sur tout le parcours. £ 

Pendant toute une semaine, les congressistes VI 
vront en contact direct avec des travailleurs de 
tous les pays avec qui ils pourront échanger libre-. 
ment leurs idées et opinions sur tous les sujets 
qui les intéressent. : 

La cotisation au congrès est de 22 francs jus- 
qu'au 1‘ juin, passé cette date elle sera portée 
à 29 francs. Cette cotisation donne droit aux ex- 
cursions, visites, promenades en bateaux gratuite- 
ment, 

Une caravane sera organisée au départ de Paris: 
Pour tous renseignements supplémentaires, écrire. M 
avec timbre pour réponse, à Glodeau, 115, Bild: 


Le gérant : M. CHAMBELLAND. 


u ns TÈs 
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À l'occasion 


de son vingtième anniversaire 
LA COOPERATIVE OUVRIERE D'ÉDITION 


"LIBRAIRIE DU TRAVAIL” 


distribue gratuitement une partie de son stock 








Cher camarade, 


C'est le 11 novembre prochain que ces 
vingt ans d'existence seront atteints, Aus- 
Si, avons-nou:; lenu à marquer cetle cir- 
consiance per une diffusion particulière- 
ment inassive de nos éditions, au cours des 
semaines qui précéderont cette date, 

La formule adoptée pour y parvenir est 
simple : 

Bon d'achat de 2 fr. l'un; carnets de 10 
Bons assurés d'une revalorisation attej- 
g#nant œu moins 40%, par la distribution de 
primes graluites de 10, 100 et 500 fr, 


Ces primes sé répartissent comme suit : 

Un Bon revalorisé à 10 fr, dans chaque 
dizaine de numéros; 

Un Bon revalorisé à 100 fr. dans chaque 
centaine de numéros: 

Un Bon revalorisé à 500 fr. dans cha- 
que millier de numéros; 
à la suite-d'un tirage au sort. 


De plus, chaque acheteur ou chaque 
placeur —— car nous n'oublions pas ces 
derniers — de 3 carnets de 10 Bons en re- 
cevra un 6° à Litre absolument gratuit. 


Il ressort de ces dispositions que le pos- 
sesseur d'un seul Bon d'achat peut être 
remboursé en livres de notre fonds pour 
une valeur de 2, 10, 100 ou 500 fr, Le por- 
teur d'un carnet, fui, est assuré d’un rem- 
boursement minimum s'élevant à 28 fr. 
et les primes de 100 et 500 fr. peuvent éga- 
lement lui échoir. 


D'autre part, nous avons voulu faciliter 
la constitution. de bibliothèques collecti- 
ves èén favorisant les achats groupés de ca- 
marades. À cet effet, nous offrons 6 carnets 
pour le prix de 5, ce dont les organisa- 
tions désireuses de: former ou d'enrichir 
leur bibliothèque peuvent également pro- 








fiter. Voici d'ailleurs quelques exemples 
des avantages que nous leur assurons : 


6 carnets, valeur d'achat 100 fr. — 


choix au moins égal à 168 fr, 


12 carnets, valeur d’achat 200 fr, — 
choix au moins égal à 434 fr. 


120 carnets, valeur d'achat 2.000 fr. - 
choix au moins égal à 5,034 fr, 


Quant au placeur de Bons séparés ou de 
carnets de 10 Bons, il obtient une prime 
représentant au moins 28 fr. dé livres à 
son choix par 5 carnets piacés, et il peut 
également bénéficier des primes de 100 et 
900 fr. si le tirage au sort s'applique aux 
numéros qu'il détient, | 


Nous pensons avoir bien précisé le mé- 
Canisme de notre répartition, mais nous 
restons naturellement à votre disposition 
pour tout renseignement complémentaire 
qué vous pourriez désirer. 

Ecrivez-nous done sans délai pour vous 
documenter s'il v a Heu ou bien pour 
nous demander des carnets en dépôt 
payables après vente — ou à comple fer- 
me — à raison de 6 carnets pour le prix 
de 5 — en y joignant le montant. 


Chaque fois que le placement ferme de 
1.000 Bons aura été atteint, le Hrage au 
sort de 111 primes se fera aussitôt et la 
répartition suivra selon le choix que les 
bénéficiaires auront indiqué sur notre ca- 
talogue. 


Nous espérons vous lire par un prochaïn 
courrier afin de savoir dans quellé mesure 
voire organisation, vos camarades et vous- 


même pouvez participer à notre projet. 
*‘amarade,. à 


Dans celte attente, crovez, 
ros sentiments bien fraternels. 


Librairie du Travail. 
17, rue de Sambre-et-Meénuse, Paris (X') 
Chèque postal : 43-08 Paris 
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ASCISME 
ET GRAND CAPITAL 


de Daniel GUERIN 


Ce que disent les uns... !. . ... et les autres 


Une documentation minutieuse et vivante, Daniel Guérin veut à tout prix que les ré- 
des conclusions irréfutables illustrent et ap- 
puient la thèse que le Socialisme défend depuis 
tant d'années ? le fascisme est la dictature la 
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gimes mussolinien et hitlérien correspondent 






à la domination du grand capital. Rien n'est 

















plus absolue et le plus violente mise au ser- moins certain. 

vice des puissances d'argent, | Marcel Moné. 
D. Lréceoïs. … (Esprit) 
(Jeunesse.) Lens ER 


D'aucuns espérent encore qu'entre le fascis- La conclusion à laquelle il arrive « Fascis- 


| me ét le socialisme, il séra possible... de main- me ou socialisme» continue de me paraitre 
tenir. des gouvernements, amiables composi- | sontestable. 
tions entre les extrêmes de droite et de gau- TB! SÉRIE. 
che. Ceux qui ont ce pieux espoir feront bien | (Le Populaire.) 


de lire le livre de Daniel Guérin, 
Emile VANNDERVELDE. 
{La Dépêche de Toulouse.) 


Il semble que D. Guérin ait rayé du voca- 
[L faut être reconnaïssant à Daniel Guérin | Pulaire belliciste propre au fascisme tout ce 
d'avoir présenté avec de justes nuances sa cri- qui vise directement la guerre entre nations... 
tique de Ia politique extérieure des Etats fas- | D. Guérin oublie beaucoup trop. 
cistes. J, BRUHAT. 
(Le Barrage.) (L'Humarnité.) 
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